
Technical and Bibliographic Notes/Notes techniques et bibliographiques

The Institute has attempted to obtain the best
original copy available for filming. Features of this
copy which may be bibliographically unique,
which may alter any of the images in the ' .
reproduction, or whiçh may significantly change
the usual method of filming, are checked below.

Coloured covers/
Couverture de couleur

Covers damaged/
Couverture endommagée

Covers restored and/or laminated/
Couverturet restaurée et/ou pelliculée

Cover title missing/ -
Le titre de couverture manque

D Coloured maps/
Cartes géographiques en couleur

Coloured ink (i.e. other than blue or black)/
Encre de couleur (i.e. autre que bleue ou noire)

Coloured plates and/or illustrations/
-Planches et/ou illustrations en couleur

Bound with other material/
Relié avec d'autres documents

Tight binding may cause shadows or distortion
along interior margin/
Lare liure serrée peut causer de l'ombre ou de la
distortion le long de la marge intérieure

Blank leaves added during restoration may
appear within the text. Whenever possibJe, these
have been omitted from filming/
Il se peut que certaines pages blanches ajoutées
lors d'une restauration apparaissent dans le texte,
mais, lorsque cela était possible, ces pages n'ont
pas été filmées.

Additional comments:/
Commentaires supplémentaires:

L'institut a microfilmé le meilleur exemplaire
qu'il lui a été possible de se procurer. Les détails
de cet exemplaire qui sont peut-être uniques du
point de vue bibliographique, qui peuvent modifier
une image reproduite, ou qui peuvent exiger une
modification dans la méthode normale de filmage
sont indiqués ci-dessous.

Coloured pages/
Pages de couleur

Pages damaged/
Pages endommagées

Pages restored and/or lanminated/
Pages restaurées et/ou pelliculées

Pages discoloured,.stained or foxed/
Pages décolorées, tachetées ou piquées

Pages detached/
Pages détachées

Showthrough/ -
Transparence

Quality of print varies/
Qualité inégale de l'impression

Includes supplementary material/
Comprend du matériel supplémentaire

Only edition available/
Seule édition disponible

Pages wholly or partially obscured by errata
slips, tissues, etc., have been refilmed to
ensure the best possible image/
Les pages totalement ou partiellement
obscurcies par un feuillet d'errata, une pelure,
etc., ont étéfilmées à nouveau de façon à
obtenir la meilleure image possible.

This item is filmed at the reduction ratio checked below/
Ce document est filmé au tadx de réduction indiqué ci-dessous.
loX 14X 18X 22X 26X 30X

12X 16X 20X 24X 28X 32X



LOI n

IT

I E L A

FIEFS.

k

el





DE LA.

LOI D E s F IE F'S.

Qui a toujours été fuivie en Canada depuis fon 'éta-
bliffeinent, tirée de celle contenuë en la Coûtume de
la. Prevté et Kicomte de Paris, à laquelle les Fiefs
ét Seigneuries de cette Province font affi4ettis, . en
vertu de leurs titres primitifs de Conceffion, et der
Edits RçgleSmen, Ordonances et DecIarations-defa
Majelé très Chretienne, rendus en confequence; et
des diferens Jugemens d'Intendans rendus à 'cet
égard, en vertu de la Loi desTFiefs, et des dits E-

tdits, Reglemens, Ordonances et Declarations.

Traité utile à tus les Seigneurs de cette Province, taint nueaux
qu'nciens Sujets, aux luges et au Rece 'eur-généraldesDroits
de fa Mjefté.

Par FawAtçois jo&£2H CUGNET, Ecuier, Seigneur de St.
Etienne,, &c...&c. -

In magnis voluife fat ei.

U E B E C:
Chez GtUILLAUME BROWxi,

MDCCILXxy.
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A Son EXCELLENC E

GUY CARLETON
Capitailie\general et Gouverneur en chef de la Pro--

vince de, Québec, Vice Amiral d'icelle et Major
general des Troupes de fa Májefté, &c. &c. &

$% E S trois q'raités qui je prens la Liberté de dedier
àvotre Excellence, qui contiennent, en abregé, les

L prznipes fondamentaux -des anciennes Loix muni-
cipales de cette Province, confiée à vos Soins, font
un faible bomage de lajfincere et refpefueufe recoiz-

naiffance que je vous dois en mon particulier, et que vous
doivent tous' les nouveaux Su/et-s en general, d'avoir obtenû pour
eux, de fa très excellente Majefté, notre fouverain Seigneur,
et de fon augußJe Parlement, un Afe qui nous afure la libre et
entiere Pofejion de nos biens, nos anciennes Loix et ufages, le
libre Exercice de la Religion de nos Peres, l'agrandijèment
de la Province, et la Joiifance de tous nos Droits de Citoyens
et Sujets.

P-refque toujours occupé depuis ma tendre jeunefe à etudier les
loix, toujours dificiles et epineufes dans la fimple iheorie, le De-
fir d'être de quelqu 'utilité à ma nouvelle Pàtrie et à mes Conci-
toyens, m'a porté à rediger ces traités, qui ne font fondés que fur
les aiciennes Loix, coutumes et ufages de cette province.

B ' Votre



Votre Excellence verra par le 'raité des Fiefs, que cette
loi diferencie beaucoup de celle contenue dans le titre des Fiefs
de la coutume de Paris (ce que très peu de perfonnes connarfent)
et que je ne l'ai redigé que 1° fur la loy impofée dans les titres
primitifs de conceflion en Seigneuries, II° fur les edits, reg e-
mens, declarations et ordonnances de fa Majeffé très chretienne,
et III fuIr les differens ufages confatés par les Jugemens d'In-
tendans, qui ont toujours etéfuivis en Canada, qui en font vraï-
ment la loy coûtumiere. - Votre Excellence reconnaitra par ce
fraité, les droits que fa rès excellente Majeffé a, en fa qua-
lité de Seigneur dominant, fur ces fortes de pojfef/ions, etJesfê-

jets verront les devoirs, droits, etfidelités qu'ils lui doivent.
Lefecond traité contient les loix municipales, quant au civ'il,

qui eft une fuite nécefaire du premier.
Et le troifieme contient les loix qui ont toujours été fuivies en

cette province pour le maintien de la police, 'et du bon ordre;-
Branche des reglemens anciens que votre Excellence a toujours
regardé. comme convenable, utile et fage.

J'ofe efperer que- votre Excellence voudra bien donner fon
Approbation au fruit de mes veilles et de mon application, que
je vous ofre en temoignage- de mon zele pour le fervice et la
gloire de fa très excellente Majeffé, etpour l'inflruflion de fes
fujets; Et que vous voudrez bien aufli me permettre defairepa-
raitre fous votre nom, un ouvrage qui efi tout à Vous, puifque
c'eft à votre Excellence que les Canadiens, dont vous etes le
Prote2eur et le Pere, doivent le bonheur dont ils font prets de
joüir, et la SatisfaFlion, qu'ils fouhaitent depuisfi long tems,
d'etre regisfuivant leurs anciennes loix, coûtumes, et ufages.

e fuis avec un très profond Refpe7,
Monfieur,

de.votre Excellence,
le très humble et' très obéiflant

Serviteur,
:o Novembre, 1774. F. J. CUGNET.
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E n'eft p int pour faire un vain etalage d'une Science mé-
C diocre que je mets au jour ce petit ouvrage; uniquement

conduit par un defir ardent d'être de quelqu'utilité aux Sei-
gneurs et proprietaires des fiefs et feigneuries en cette pro-

vince, tant nouveaux qu'anciens fujets, je me fuis determiné (péut-
être trop legerement) à le faire paraitre au grand jour, ne l'aiant
d'abord fait que pour mes amis particuliers et pour moy.

J'ay toujours envifagé l'etude des loix, et principalement celle
.des fiefs, comm'une. montagne efcarpée dont les difficultés, fans
nombre, bordent les avenües, et en défendent les approches. J'ay
crû ne pouvoir mieux faire que de, fuivre un plan qui conduife, in-
fenfiblement, à faciliorib-rs ad djfîciliora; j'ai donc en confequence
fait un recueil de la îoy des fiefs contenüe en la coûtume de la Prevti
et [/icomté de Paris, à laquelle font foumifes les feigneuries de la pro-
vince de Québec, en confequence de leurs titres; compilé les fen-
timens des meilleurs autheurs qui ont expliqués et commentés cette
loy,ý et ramaffé les ufages et coûtymes particuliers fuivis en cette
province, en vertu des edits, reglemens, ordonnances et declaa-
tions qu'a rendu'à cet égardfa majýé tres chrétienne, qui y ont été
reçûs coffñme loix propres au pais, avec les differens jugernens d'in-
tendans rendûs pour difficultés, tant entre feigneurs et feigneurs,
feigneurs et cenfitaires, que cenfitaires et feigneurs,-en conféq uence,

B •-2 r de



xtii Preface.'

de la loy des'fiefs, et des dits edits, reglemens, ordonnances et de-
clarations, qui font une explication de cette loy, puisqu' ils ren-
ferment des decifions dont l'application arrive tous les jours. · J'ai
fuivi en cela l'avis-dm' Jurifconfulte Cel/e; I. 5. if. de legibus. qui
s'exprime. en ces. termes, ad ea patius debet aptari jus, que frêquen-
ter et facilé, quam que perrarò eveniunt. au refte, je ne pretens
point à la vaine gloire d'etre autheur, j'y renonce au contraire;,
quelques critiques diront que je ne fuis que plagiairei,.ils ne me pi-

queront point, je leurrepondray feulement que je n'ecris que pour
avoir la fatisfaaioni d'etre utile aux feigneurs et proprietaires de fiefs,
et feigneuries en bette province, qui ne font plus à rnme d'avoir:
les livres qui contiennent" cette loy, et prefque plus perfonne en
état de la leur expliquer; je ne pretens pa§ non plus inftruire les
fçavans-; mon unique objet a été de puifer dans les meilleures Sour.-
ces ce qui a. rapport à la loy des fiefs ppur lasrendre:intélligible.
j'ai donc lieu d'efperer que mes compatriotes louëront mes intene
itiona, et voudront bien me favorifer de leur indulgence.

XL
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I N T R O DU C. T I O'N
Neceffaire à Pintelligenc du préfeat Traite.

0 U S les dotieurs tombent d'accord que dans les premierr
tems lesfiefs n'étaient donnés qu'à vie, et que ceux qui les pof.

M fedaient n'en étaient proprement qu'ufufruitiers. La raifn
fi, que les princes ne les accordaient qu'à -la charge de foy et

honage et fervice en guerre; ainfi ils ne les donnaient qa'à
ceux qui étaient capables de les defendre, et dont ils pouvaient recevoir du
fecours dans leurs beoins; Mais comme on a trouvé dans la'fuite des tems
que cette maniere de pDfeder les hétitages etait incommode et fâchexfe pour
les familles; que ceux qui avaient de grands revenus en cette efpece de
poJejion, laifaient après leur mort leurs enfans dans la mifere, étans de-
poüillez des biens dont ils joüifàient pendant leur vie: par cette confide-
ration, lesfiefs ont été rendûs héreditaires et patrimoniaux. Luoi.ue la
faiblee du fexe ne permette pas aux filles de prendre les armes pour de-
fendre ceux dont elles tiendraient leurs pojfeaons, on a cependant voulû
qu'elles fuccedafent aux fiefs, au moins dans les fuccejions en ligne direfle;
de forte que cette efpece de biens fe reglefuivant les autres paririmoines en
chaque coûtume, à la referve de quelques charges particulieres, et les pef-
fefeurs en peuvent difpofer à leur volonté, foit par aê7es entrevf-s ou par
derniere difpofition, ita quod in omnibus fecundum jus commune
vel locale regulantur, et difponuntur ficut bona reliqui patrimonii,
çxceptis tantùm conditionibus vel omnibus oneribus appofitis. ex

pa&o,



xiit Introdu ion.
pa&o, vel tenore invetiturar aut confuetudine, vel ftatuto rpeciali
loci, dit Charles Dumoulin en fa preface, Num. 104.- Nunc perpetuo
juxre poffident, qua.èquafi precario juri pofi'd;ebant; dit Cujas, lib.
8, obferv. c4p. 17.

La commune opinian eßf que les ßefs n'on commencés à. tre patrimo-
.nzaux et héreditaires que fous le regne de Charles le Simple. vide lib: 1:
Odon: de-vitâ fandi Geraldi, cap: 17.

out iefefß d'iniitution nphle. Ceux à baute juflice ne peuvent-étre
tenûs que par des iobles.

Par la loy generale. des ßefts,,jouJnt du droit des nobles,. quoique non
d'extrastion noble: ceux à qui îli ont été accordés iginairement et leurs
defcendans: ceux qui les auraient acquis pofedans pour lors des charges et
etplois, ou qui étaient privilegiés par état, qui leur donnaient le droit des
nobles et même ceux qui quoique roturiers, °dont les ßifs ont été duëment
inféodez dans leurs familles par trois gênératiens de fuite en ligne direfle
etfans interruption. Tous par confequent non fujets à tout edit burfal qui
a impofé, on qui pourrait impofer à. 'avenir, dès-dtoits de fancs fiefs,
fur tous roturiers teneurs, par acqwi/ition, deiefs et feigneuries.

outes terres en cetté province viennent originairement du Roy, qui
les a concedées, foit à titre de fiefs et feigneuries nobles, foit à titre- de
cens et rentes en rôturep; il «eß le feigneur féodal des terres" qu'il concede
lui.même en-efs: ß ces ßefs ont dans leur mouvance d'autres fiefs,.. le Roy
ß Jfeigneur fuzerain de ces arrieresfiefs; ilß ile feigneureenßer des terres
qu'il concede à titre de censen rôture.

Le Roy peut feu2 inféoder tous teneurs de fisfi et feigneuries no4les,
qui tous relevent immédiatement du.château St. Loiùis de .ýbebec,-.fon .

principal maiboir: il eß par-confeqent le feigneur univerfel et dominant
dais toute la provincei

TRAITE)
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CHIAPITRE I.

DE A F O Y Tý H O M A G E.

ARTICLE IZ.

Tut &mée tenànt fief eß t t et ieputé agé à vingt ans, et tJutefile à
quinze ans, quant à la foy et.homage et drge de f.

E T article,; qui, eft le. 32e. de la coûtume-
definit I'age auquel les vaffaux 'font. reputés
majeurs pour être contraints à faire eux-mêmes
et en perfoniie la foy et homage à leu- fei-

C gneur, fçavoir,, à vingt ans accomplis pour les
~nles,et à quinze anr accomplis pour les filles;
faifant diference,. en ce point, entre les mâles
et les filles, voulant que les -filles foïent repu-

t'ées majeures, quat à- cet effet,« -lutôt que- les mâles, conforme-
ment à la difpofition des loix Romaines qui ont -eftimées la puberté

dans,



z, Chap. I. De la Foy et Homage. Art. 2 & 3.
dans les filles à douze ans accomplis, et dans les mâles à quatorze
ans achevez, à l'effet de pouvoir contra&er mariage et tefter à cet
âge. Cet âge efi ce que les Jurifconfultes appellent, nudâm pu.
bertatem, -parcequ'elle ne fait que commencer poutlors: mais les
mâles à dix-huit ans accomplis, et les filles à quatorze ans ac.
complis font reputés pàrvenûs à la pleine puberté.

Par la conifitution de l'empereur Conflantin les mâles obtiennent
le benefice d'âge quand ils ont accomplis leur vingtieme anée, et
les filles quand elles opt au i ix-hui ans accomplis, à l'effet feu-
lement d'avoir 1'adminiftration de leu s biens; mais non pas le pou-
voir de les aliener fans les formalit requifes et prefcrites par la loy.
Celle des fiefs a défini autrement 'âge des mâles et des filles pour
faire la foy et homage à leur fei neur. Chopin, -au livre 2. titre
7. nombre 10. rapporte fur cette îoy l'origine de cette feinte.majo-.
rité à vingt ans pour les mâles, parcequ'à cet âge ils font capables
de porter les armes et de rendre les autres fervices féodaux, et par
confequent de porter la foy et homage, et faire le ferment de fi-
delité. Avant cet âge le feigneur eft obligé de donner fouffrance à
fes vafTaux, et dès que les vaffaux y font parvenûs la fouffrance
expire, et le feigneur efn en droit de faire faidir leurs fiefs en pure
perte des fruits.

ARTICLE 2.

En tout et chaque mutation de fiefis et feigueuries, efß dý aufeigneurféodai
foy et homage, et, ce dans quarante jours du'decés du dernier vafal en
foy. Le fils àinéfaifant foy et homage, et fes ofres àfonfeigweur
acquittent fes fcurs.
Cet article, qui efn le 35me. de la coûtume, ne demande aucune

explication.

ARTICLE 3.
Pour faire la foy et homage et ofres, le vafal ePt tenu d'aller versfon

feigneur au château ou manoir, dont fera tenû et mouvant fmnlef, et
là demander, fi lefeigneur y ef, ou quelqu'un aïant charge pour lui de
recevoir lesfoys et homages et ofres : pour ce faire, il met un genoüil
.en terre, tête näe, fans epée et éperons, et dit, Je viens porter foy

et



Art. 3. Chap. l'aDe la Foy et Homage.

et homage que je fuis tenû de rendre à caufe de mon fief et fei-
gneurie mouvant de vous, et declarer, à quel titre il tient le dit
fief, requierant, à ce qu'il plaife au feigneur le recevoir; et enfuite
faire ferment de bien et fidellement fervir fon feigneur, de le dé-
fendre envers et contre tous, dans le foutien et poffeffion de fon
domaine duquel il releve, tant de fa perfonne, que de celle -de fes
vaffaux, et de l'avertir, lui et fes fucceffurs, s'il apprend qu'il fe
falffe ou-tràne quelque chofe contre fa perfonne et fon domaine.
Cet article, qui eff le foitante troifiéme de la coûtume, enfeigne

deux chofes, la premiere, eft le lieu où le vaffal doit faire foy et
hornage: et la deuxieme, eft la forme et la maniere de la faire. Il
'exige que le vaffal qui fait la foy et hormage à fon feignêur foit
dans un état de foûmiffion, aiant un genoüil en terre, étant nüe
tête, fans épée et éperons. La dépofition de l'épée, e une marque
de l'obëiffance dûe au feigneur, mais parceque e-vaffal lui promet
de le defendre envers et contre tous, il la reprend auffitôt pour
montrer qu'it'ne peut l'emploïer contre lui.. C'eff auffi pour cette
raifon que 'la foy fe fait fans éperons, comme remarque Mornac,
fur la loy, 1me- ff. de poß/ul: Deponuntur in judiciis calcaria in argu-
mentum obfequii, funimiæque dignitatis; eâ enim ratione detrahi mos
calcaria à vafais, qui hominia præßant patronisfeudalibus ; eáq; ipfc
ratione Gallorum reges cum inaugurantur, fanflum altarefubduélis à
fcutato franciæ maximo equitè calcaribu's ademit, ut inunganturfacro oles,
coronamque accipiant.

Le vaffal n'efl point tenû à. acunes formalités de paroles en fai-
fant la foy et homage, c'eft pourquoy il peut exprimer en fubftance
ce qui eft porté par cet article, en exhibant l'original, ou groffe
en forme de fon titre; et le feigneur ne peut obliger fon vafifal à
d'autres folemnités qu'à celles qui font portées par cet article; nec
enim vaffllts teñetür ultràformam confuetudinis, nec adformas infolitas.

Lorfque le feigneur eft abfent, mais qu'il a donné charge a quel-
qu'un de fçs officiers de recevoir la foy et homage pour lui, le vaf-
fal doit la rendre à celui qui a ce pouvoir, dans le même état, et la
même maniere que s'il la rendait à fon féigneur, parcequ'il repre-'
fente fon feigneur.

Dans cette province les feigneurs étaient tenûs de la rendre à l'Inten-.
dant, qui repréfentait la peirnnc duRoy.

Si le feigneur eff àbfent, et qu'il rfy. ait perfonne qui ait charge
pour lui de la recevoir, la loy ordonne, afin que le vaffal ne fe foit

C pas



Chap. 1. - De la Foy et Homnage. Art. 4.
pas tranfporté inutilement au liçu feigneurial du fief dominant,
qu'il faffe la foy et homage et les offrcs devart la principale porte
du manoir, après avoir appeflé à haute voix le feigneur par trois
fois. Outre la fòy et homage, il faut que le vaffal fafie offre à fon
feigneur des droits qu'il lui doit, à caufe de la mutation de vaffal
arrivé en fa perfonne. Les droits que le vafid peut devoir à fon fei-
gneur, eß°celui du quint,qui e/ la cinquieme partie du prix defon- acqui/ition.

ARTICLE 4.
Le Seigneur féodalin'el tenû de recevoir à foy et homage fin vajl qu'au

.château d'où releve fon fief, et defon vajàl en perfonne, à moins qu'il
n'y ait une excufe légitime, auquel cas iL eß obligé de la recevoir par
procureur, ou donÈnr foufrance qui vaudra foy, et durera autant que
l'excufe. Cependant le feigneur pourra recevoirla foy et bomage en
tout autre lieu, fi leé vaJal y con/ont : pouvant le vafal la prefenter à
fon feigneur dans quelqu'endroit qu'il pui[e le trouver.

ET article qui renferme les 64 me. 67 me. 4 1me. et 4 2 me. de la
Coûtume, veut et entend que la foy et homage eft un'devoir

perfonnel, par lequel le vaffal s'oblige à fon feigneur de lui rendre les
fervices, auxquels il enl tenû par la qualité de fon fief en cas de be-
foin; et le feigneur eft bien plus affuré de la fidelité de fon vaffal,
iorfqu'il lui a prêté lui même le ferment, que lorfqu'il le fait par
procureur: outre que c'ef un refped et une foumiffion à laquelle
on a voulû afireindre les vaffaux envers leurs feigneurs, pour leur té-
moigner en perfonne qu'ils font enti-erement dévoüés à leur fervice,.
çt prêts à leur rendre toute l'obéi fance qu'ils peuvent exiger. · ·

Le Seigneur a interêt de'voir et connaitre- fon vaffal, et la foy
et homage etant perfonnelle, il s'enfuit qu'elle ne peut pas raifon-
ablement être rendü.e par un autre : cum per/ona f/l de fulflantia ac-
tus, nunquam à perfonà receditur.

Que quand le vaffal eft bien fondé à demander fouffrancé pour
excufe legitime, il eff tenû de faire la foy et homage par procureur,
fi le Seigneur le fouhaite, au lieu d'accorder fouffrance. Que les
excufes fuffifantes font des empêchemens legitimes qui empêchent le
'vaffal de venir porter en perfonne la foy et h-omage à fon feigneur;
Ces empêchemens font perfornels ou reels. -Les perfonnels
viennent de la perfonne du vaffal, comme s'il eft pourvû d'une
charge ou employ qui l'oblige à une refidence continuelle et adùXI

elle;



4. Dé-la Foy et -Homage. Chap. L S
s'il eff abfent, s'il eft emprifonné, s'il eft retenû chés les ene-

is. Les autres empêchemens perfonnels font les maladies du dorps
ce 1'efprit, comme fi le vaffal etajt furieux, ou en démence, en
illeffe, -décrépit, ou autres femblables. Il a été refoud par plufi-

ITs autheurs, qu'un aveugle eft obligé de faire la foy et homage en
rf'n pourvu que d'ailleurs il foit en bonne fantê. Les'rn

pechemr'ens réels regardent le lieu, où la foy et homage doit être faite;
vaffal n'y pouvant venir fans encourir le péril de fa vie, comme

s'il efn obligé pour venir au fief dominant de paffer proche des ene-

is, ou par dés lieux infçeés d~e mialadie. contagieufe ou par
e riviere extraordinairement débordée. Les caufes des excufes
nt infinies ; il eft imnpofiible, de les expofer toutes : de plus il y a

es circonflaices'particulieres qui peuvent faire recevoir des excufes
ans certains tems et certains cas, qui ne le feraient pas dans un
utre.

Au cas d'excufe fufLifante, cet article donne le choix au feigneur,
u.d'accorder fouffrance à fon vaZfal jufqu'à ce, que l'excufe ceffe ou
e recevoir la foy par un procu'reur fondé de procuration ad boc. A'

-et effet le vafl dôit donner une procuration fpéciale pour deman.:.
er ou la fouffrance au feigneur, ou pour lui faire la foy et homage
n fon nom s'il aime mieux la recevoir par procureur: les caufes
égitimes pour lefquelles. le vaffal demande fouffrance doivent être
ontenüies et exprimées dans l'ace de procuration, et il déþend du
ëeigreur de les. recevoir, ou non. La fouffirance accordée par le

eigneur vauit 'fo, 'tant que dure · l'empêchement, de forte que le

eigneur ne peut plus faifir féodalement pendant l'empêchement. Le
elefeigneur n'ef point tenû d'accorder fouffrance aux curateurs- des in-

fenfés, des furieux et des interdits ; il enl en droit d'obliger les dits
curateurs a lui faire la foy et hornage. La minorité du vaffal efn

pour lui une excufe fuffifante de porter à fon feigneur la foy et ,ho.

Cinage en' peýrfomre, .il en eft exemté 'de droit, de forte que le fei-

gneur ei tenû de recevoir -la foy et homage par fon tuteur pour lui,'
ou lui accorder fouffrance jufqu'à.fa majorité, ce que le feigneur
fait ordinairement. Le feigneur ne peut point obliger le tuteur du
mineur de lui faire foy et homage pour, et au nom du mineur, d'au-
tant que la loi veut que le feigneur foit tenû de donner fouffrance;
que c'eft une fouffrance forcée et non volontaire qui néanmoins doit

lui être demandée. Cet article déterminant que fouffran"ce vaut
foy tant qju'elle dure.

C La
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La foy et homage enl düe dans toute et chaque mutation de vaf-

fal,. comme par fuccefiion, donation, vente, échange,'bail à rente
rachetable, bail àjente non rachetable, bail à emphitéofe, mari-
age de femelle en fucceifion de fiefs, ouverte en ligne direde et
diffolution de communauté de femme.

~Elle ei aufi düe à chaque mutatian defeigneur.

CHAPIT R E IL

DE - L'AVEU ET DE'NOMBREMENT.

ARTICLE 5-
Le vafSal qui a été reç4 e»foy et bomage, doit donner fin aveu et dénom-.

brement dans quarante jours en forme authentique, à compter defa re-
ception ; lors qu'il l'a donné, le feigneur f/l tenû de le blâmer dans au-
tres quarante jours; autrement efl tenû pour reçû et aprouvé, en par
le vaJfal femmant le feigneur les quarante jours expirés de donner le
blâme. - Ccpèndant le vafal qui a rempli et ofert fon devoir peut, s'il
le veut, fournir fon dénombrement fans attendre les quarante jours ; il
lui efi mnme loi/ible de fôurnir fon aveu et dénombrement, en mémé
-tems qu'ilfait foy et homage.

C ET article qui renferre les 8me. iome. et i 1me. dela coûtume
veut, qu'après que le vaffal a été reçu en foy par fon feigneur,

et qu'il a pris l'invefliture et la poffeffion de fon fief en vertu d'icelle,.
il foit obligé de fournir à'fon feigneur un aveu et dénombrement,
c'e à dire,une defcription de tout ce qui èft content dans fon fief, par
laquelle il doit déclarer en détail- et precifément par articles diftinds
et féparés,, toute la confiflance, les appartenances et dépendances
de fon dit fief, le nom, la paroiffe etle lieu où il efn fitué, fes droits
et prérogatives, comme s'il ajuftice, et quelle, haute, moienne ou
baffe, le prix de la ferme du greffe, tabellionage, s'il y-en a, dé-
fauts, amendes et autres droits ; enfuite le principal manoir, le do-
maine, la quantité et la qualité des terres en labours, ou en prairies,
enbois,étangs ou lacs,et les fermes et autres batimens qui compofent le

domaine,
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domaine, les confins, tenans et aboutiffans des ditesfermes, com-
bien elles font affermées et à qui, ou fi le vaffal les fait valoir. par
lui même, à combien elles peuvent monter par chacune ànnée, les
cens, rentes et autres redevances, et à quelles fommes elles peuvent
aller par chacune année, avec la quantité et noms de fes cenfitaires,
détenteurs et proprietaires des héritages fujets à icelles, les droits et
fervitudes dûs à caufe de fon fief, s'il a droit de mouli ; (en cette
province le droit de moulin eßi réel et attaché à chaque partie du fief) les
terres en rôture qui en dépendent, et les arrieres fiefs avec une dé-
fignation particuliere ; à quel titre en poffédé fon fief; fi c'eff par
fucceffion direde ou. collatérale, par achat, donation, ou autres
femblables manie'es d'acquerir.

La raifon pour laquelle le vaffal en obligé de déclarer dans fon
dén.ombrement les droits qui font annexés à fon fief et les arrieres fiefs
qui en releverit, eff, à caufe des ouvertures de fiefs de fon vaffal, des
reverfions par commife, par defihérence ou par confifcation,ou.retenüe
féodale qui peuvent arriver, pour lefquels le feigneur a grand interêt
de fçavoir, non feulement les terres et héritages qui compofent le fief,
mais auffi tout ce qui en dépend et en releve. Cet aveu et dénombre-
ment doit être fait en forme autentique, c'eßf à dire, par-devant deux
notaires, ou un rrotaire et deux témoins,.afin qu'il ferve de titres,
et faffe preuve contre. d'autres par l'ancienneté et continuation des
droits qui appartiennent au fief, aumoins pour la vérité de l'aae,
et empêcher que dans la fuite ils ne foient ufurpês fur lui.

Les mineurs de majorité féodale ne peuvent être obligés de four-
nir leurs aveu et dénombrement à leur feigneur tant que dure la
fouffrance.

Cet article donne quarante jours au feigneur depuis la prefenta-
tion du dénombrement à lui faite pour le blâmer, et en coriteffer
les articles qu'il ne pourrait accorder qu'à fan préjudice ; ce terme
commente à-courir du jour de la prefentation du dénombrement;
fuivant les termes, il ne . fe compte pas. de mom-nento ad nomentum,
mais civilement, de forte que les jours des termes n'y font pas com-
pris, ainfi qu'il a êté.jrgé par arrets des anneés 1572, 1573 et 1677,
remarqués par Charondas fur ce dit arficle, c'eft le fentiment des
:commentateurs de 7'ournet, de Brodeau, de Tronçon, de Ferriére, de

Duplefis et autres. Ce tems efi accordé au feigneur pour examiner
fi le dénombrement qui lui en prefenté eft conforme aux précedens,
s'il comprend tout fe qui efn mouvant et relevànt de lui, foit médi-

atement



8 Chap. III. Du Droit de Quint. Art. 6.

atement ou immediatement, titre de fief, ou de cenfive, ouà d'autres,
droits; afin que s'il eft dans les formes et qu'il n'y ait rien à dire,
il le reçoive.ou par lui ou fes officiers ; et s'il efn défedueux, il
foit debatû, conteflé et blamé dans les articles qui feraient con-
traires aux anciens. Lorfque le feigneur a reçû le dénombreient
de fon vaffal, il efn obligé de lui garantir tout ce qui y e contenû,
c' efà dire, de le mettre dans tous les droits apartenans à fon fief.

Quoique le vaffal ait quarante jours pour donner fon dénombre-
ment, néanmoins il peut le donner auparavant, parceque étant un
délay accordé au vaffal, il. peut y renoncer : ainfi le vaffal peut
donner fon.dénornbrement dans le même tens qu'il fait la fo-y et
homage, et le feigneur ne peut l'en empêcher, car quoique le dé.
nombrement ne fe donne qu'aprés la reception en foy, néanmoins
cela n'empêche pas que le vaffal ne puifIe faire l'un aprés l'autre
dans le même tems. -1 ne pourroit pas donner fon dénombrement
avant que d'être reçu en foy, car le dénombrement ne peut être
donné que par le valTal, il ne peut acquerir cette qualité que par la
redeption en foy ; ainfi le dénombrement donné avant la preftatión
de foy et homage ferait nul"dès fon commencement, de rte qu'en-
cor que la foy et homage fut rendue enfuite, le. dénombr ment ne
pourrait pas être tendu valable, parceque, quod ab initio non valet-
trazû temporis non poteß convalefcere.
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C H A P IT R E III.

Du DROIT D E QýUINT.

ARTICILE 6.
Lorfqu'un ßef ie vendu ou donné à rente rachetable, l'acquéreur doit

païer. le quint denier du prix ou du fort principal de la rente, encor
qu'elle nefoit rachetée.CET -article qui eft le 2 3 me. de la coûtume, donne au feigneur
- féodal le droit de quint en vente de fiefs. Le quint e:R le

cinquieme denier du prix de la vente pour leqael Uil fief eft aliené
ail
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il eft de droit commun et ordinaire dans la loy des fiefs. L'origine
de ce droit a été impofé dans le tems que les fiefs coínmencerent à
être rend.us patrimoniaux et héreditaires ; car pourlors les vaffaux
tranfmettaient bien leurs fiefs à leurs héritiers, mais il ne pouvaient
les aliener fans l'agrément et le confentement de leurs feigneurs,
pour lefquelles alienations, et pour inféoder les acquéreurs ils exi-
geaient d'eux une partie du prix en reconaiffance'de l'inféodation,
fans laquelle un vaffal ne peut joüir des droits de -fon fief acquis.
Donc le quint efn païé au feigneur en reconaiffance de la réception
qu'il lui accorde de foy et homage, par laquelle il le reconait pour
teneur de fief, et s'oblige à le maintenir dans tous les droits, hon-
neurs et prérogatives atribués au dit fief.

Le quint eff dû noi feulement pour la vente d'un fief, mais auffi
pour toute aliénation par ade équipolent à la vente, comme quand
un fief cl donné en payement d'une dette, parceque ýdatio in folutun,
ef vendere, comme il fera dit plus bas : mais il n'eff riendû pour
une fimple prorneffe de vendre, quand'même il y aurait eû de l'ar-
get débourfé, arrharum nomine, parceque ce n'eft point une vente,
jufqu'a ce que le contrât foit parfait, et jufqu'à ce que les parties
puiffent fe repentir et revoquer leur convention: il ef du au fei-
gneur de toutes mutations, par vente du pere au fils, et du fils au
pere, ou à des etrangers, ou à des parens avant partage d'héritages
indivis, ou après le partage, foit qu'elles foïent qualifiées du titre
de baux à rente rachetable.

Par donations à titre de précaire ou rente viagere fur, le prix de
l'achat, ou du fort principal. des dites rentes au denier dix, ou de
quelqu'autre charge qui tient lieu de payement; toutes donations
chargées envers le donateur, quelqu'il foit, de remifes annuelles,
foit en argent ou chofes equipolentes à argent et viagererment, font
fujettes au droit de quint fur l'évaluation du principal des •remifes

annuelles au denierdix.
Les quint eft également du pour toutes ventes, oit que le prix

foit payé comptant-ou en plufieurs termes ; foit à rente rachetable,
ou pour demeurer quitte d'une dette.

Le donations faites en avancement d'hoirie par contrats de mari-
age ne doivent aucuns droits -au feigneur;~même d'une rente viagere,
que pourrait fe referver le donateurgavie durante, fur l'héritage
donne.

Il ef dû dans le cas où l'acquéreur d'un fief, auq-el il a été
donné
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donné terme de payer le prix de la vente par le vehdeur, confent.
volontairement après ou devant- le terme échû à la réfolution du
contrat, faute de pouvoir faire ronneur à fon engagement, quelque
tems après la perfedion du dit contrat, de forte que le vendeur efl
obligé de payer d'autres droits pour la revente qui lui ferait faite;
car en ce cas cé n'eff pas la réfolution du premier contrad, mais la re
vente du fief; ainfi doubles droits font dûs au feigneur. Il eft vrai
que le feigneur ne peut demander aucuns droits, fi la réfolution du
contrat a été faite in in/ianti, c'eft à dire, peu de tems après la
vente, comme le même jour, ou même quelques jours après, en cas.
que la tradition de la chofe n'eut pas encor été faite, par la raifon
que comme la vente prend fa perfeaion du feul confentement des
parties, elle fe-réfoud auffi par ce moïen, quod confenfû contrafum

5qß, contrariæ voluntatis adminiculo difolvitur, et puifque la vente e11
ainfi réfolue, elle ne. peut point donner lieu aux droits féodaux. Il
femblerait que les droits ne font pas dûs au feïgneur quoique, les
parties fe départent du contrat de vente et fans neceflité long tems
après, pourvû que la tradition n'ait point été faite de la chofe ven-
due; la raifon efi, qu'avant la tradition il n'y a pas- mutation. de
vaffal, puifque l'ancien vaffal n'en a pas encor perdu la propriété;
la propriété des chofes ne fe transferant que par la tradition fuivant
la loy traditionibus. C. de paaî. Mais la vente efn parfaite dès que les
parties font-tombées d'accord de la chofe et de fon prix. Ce con-
fentement produit entre le vendeur et l'acquéreur deux obligations,
l'une par laqtuelle le vendeur e obligé de livrer la chofe à l'acqué-
reur, l'autre par laquelle l'acquéreur efn tenû de'païer le prix du
contrat. La perfeaion-du prix de ce contrat produit une troifieme
obligation, par laquelle l'acquéreur ef tenû de payer au feigneur
le quint du prix du contrat ; ainfi dès que le contrat eft parfait,
l'acquéreur efi obligé envers le feigneur, quoiqu'il n'ait point été
partie en icelui, à payer le quint du prix ftipulé par le vendeur, et
la claufe qui oblige l'acquereur à païer le prix au vendeur, l'oblige
auffi à en païer une partie au feigneur: ainfi dès que le contrat eft
paffé, le feigneur peut agir en vertu de l'obligation qui lui eft ac-
quife par le contrat, laiffant néanmoins paffer quarante jours avant
que d'ufer de la faifie féodale pour fes devoirs et les droits de quint.

Prefque tous les commentateurs font d'avis, que fi les parties fe
départent du contrat de vente dans trois jours, ,il n'e dû ni quint
ni ventes au feigneur, pourvû que l'acquéreur n'ait rien payé. du

prix,

Art. 6.
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>rix, ni fait aucun a6te de poffefion ; mais que fi l'acquéreur a
palé quelque fomme modique, ou fait aâe.de poffeffion, les droits
font dûs. Pour ce-qui eff du tems de trois jours: comme il n'e
point déterminé par la loy, il dépend de l'arbitrage du juge;'je
crozrais, quant a moy, que ce tems ferait un peu bref, et que le juge pour-
rait bien l'étendre à huitaine ; la faveur des contradans étant plus
4gande que celle du feigneur, lorfqu'ils donnent leur confentementà la réfolution du contrat ; car on ne peut pas dire qu'ils s'en dé-
partent en fraude des droits du feigneur, il faut que ce foit l'interêt
de lun et de l'autre qui les y oblige, et il ferait trop rigoureux d'o-
-bliger l'acquéreur de païer des droits pour une acquifition qu'il,1 aurait pas faite, dans fi peu de tems après le contrat paffé, lorf-.qu'il n'y a point de tradition, ni de prife de poffefilon, laquellefeule
caufe la mûtation de vaffal: d'ou il s'enfuit, que lorfque la polfef-.
lion eft prife il n'y a plus lieu de fe repentir, et qu'il faut païer les
droits au feigneur, quoique les parties fe départent de la vente dès
le lendemaih du contrat.

Le quint eft egalennt dû pour licitation et vente par decret forcé
aou volontaire; il eft libre alors au feigneur féodal de prendre fon

4roit, foit fur le prix du contrat volontaire, foit fur celui du deeret,
dans le cas ou l'acquéreur le fait faire pour purger les hypothféques.

Pour licitation d'héritages ne pouvant fe partager entre cohériti-
cers par jufrice n'eft dû quint pour le prix de l'adjudication faite à
:n des héritiers ; mais s'il ea adjugé à un étranger ou non coparta-
geant, l'adjudicataire le payera.

Il était pafé en ufage dans cette colonie, que le direé7eur et receveur
general du domaine defa majeßé, remit le tiers du prix à- quoi montait le
droit de quint, à ceux qui l'averti/àient avant la pafation du contrat, et
feulement le quart à ceux qui acquiraient par licitation, ou par decret¯.e l'avertfant immediatement apres l'adjudication. Cet ufage a été con-
firmé par un jugement de Mr. Bigot, intendant, en datte du 7 Mai,

' 7 5 4 .

ARTICLE 7.
J7 ef/ permis à toztt vaqa'poffeur de feigneurie, fief ou arH ere fef de

fe jouer et dfpofer et fair'e ftn profit des héritages, cens ou rentes étans
des dites fiigneuries, fiefs ou arrieres fefs, fans payer aucuns droits ni

D profits
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profits au feigneur dominant, pour pareilles mutations ; pourvû" toute-

fois que l'alienation n'excede pas les deux- tiers des dites feigneurie,fief,
ou arriere ßef, et que le vaffal en retienne la foy entiere, et quelque
droit dominial et feigneurialjur la partie alienée.

C E que dit Monfi uzanet fur cet article qui, eft le 5 nime. de la.
. coûtume, me fervira pour en commencer l'interpretation: Les

fiefs,. dit ce comentateur, n'étaient en leur origine q.u'à vie; pour-
cette raifon la vaflal ne pouvait démembrer ni aliener aucune portion.
de fon fief, dont il n'avait que la fimple joüiffance. Depuis que
les conceffions en flfs viagerement ont été rendues. patrimoniales,,
les feigneurs ont retenu,- l'autorité, et le foin de conferver les fiefs
de leurs vaffaux. en leur integrité,. et d'en empêcher le. démembre-
ment, afin que leurs vaffaux, alans -un plus grand revenu, fufferit.
en état de les affiier et fervir au befoin: que dans la fuite des tems,-
lorfque les'fiefs eurent été remis à l'inf'ar des autres pàtrimoines,.
ceux qui ont travaillé, en l'année -1580 à la réfordation de la coû-
ture, ont permis aux vaffaux d'aliener fans le confentement du fei-
gneur les deux tiers de leurs fiefs,. fons certaines conditions expri-
mées dans cet article.

Pour entendre ce qui eli contenu et renfermé en icelui, il faut.
fçavoir, que démembrer un fief, efn d'un en faire plufieurs; c'eft en
feparer l'unité et intégrité, et en faire plufieurs tenus également en,
homages feparés; cothme quand un vaffal 'aliene une partie dê fon.
fief, fans fe retenir la foy fgr ce qu'il aliene, de forte. que l'acqué-.
reur tienne cette partie en plein fief du fèigneur dominant, et. com-
me un fief feparé de la partie que le vaffal s'efn refervée, et non pas.
comme ne faifant qu'une partie d'icelui; en ce cas la partie alienée
eft démembrée de celle qui ent retenue par le vaffal,. et ce démem-
brement ne peut fe faire au préjudice du feigneur et fans fon.con-
fentenent, parcequ'il cli de fon interêt de n'avoir qu'un feul vaffal
et non plufieurs, dont les fiefs ne foient que trés peu. confidérables.
Ce n'eft pas à dire, que le vaffal ne puife vendre ou aliener une par-
tie de fon fief fans rétention de foy, il peut le faire, enforte que
l'acquéreur tienne cette partie comme un fief entier et feparé de-fa
partie retenue ; et cet acquéreur efn tenu d'en faire la foy et homage
au feigneur, et de lui payer les droits dus pour cette aquifition au
cas de la vente ou ac-le equipolent à vente: Ainfi ce démembrement
ne fe fait pas au prejudice du feigneur, puifque les droits lui font

payés-
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payés' par' l'acquéreur, fuivant lamature de fon aéjuifition, ap'rès
lui en avoir rendu foy, et homage pour en être duement inféodé.
Le feigneur en recevant à foy et homage l'acquéreur, confent au
dérernbrement, et cette partie alienée devient un fief 'entier, qui
n'et plus reputé faire partie 'du fief poffedé par le vaffal avant le dé-
membrement. Ce font deux fiefs feparés mouvans en' plein fief -du'
feigneur dominant.

Cette partie de fief ainfi alienée doit à chaque mutation fogei
homage, ainfi qu'aveu et dénombrement au feigneur dominarnt et
le quint denier en cas. d'acquifition, ainfi qu'il eft dit plus haut.

Il eß d'ailleurs confiant et indubitable qu'un feigneur -en cette province
peut aliener une partie de fon fief avec démnjioin de foy, et que cen'eß pas
pyprement un démenbrementi et qu'en ce cas l'acquéreur eß tenû d'en-
fì e la fov et homage au feigneur dominant, comme éta'nt un fieffeparé
de l'autre.

Le fiefde la Ddrantaye eß démembré. Il eß divifé en deux, en la
feigneurie St. Vallier, et en celle de -St. Michel, et font deux feigneuries
entiérement d/ißnaes et.feparées, quoiqie fons un feu! titre.

Le fief Grofbois, dont partie aux Lefieurs et l'autre à Monf Gugy.
Le fiefde la Chefnaye, dont partie à Moif. Chriie, partie à Monf. de
St. Ours, et partie au Sr. Lenormand.

Lefeigneurie de la riviére du fud eßi auji dans le mêmecas, et une
infinité d'autres.

Puifque le vaffal peut vendre une partie de fon fief, avec démif.
fion de foy, fans le confentement de fon feigneur, il s'enfuit que
des cohéritiers, foit en ligne direde ou collatérale, le peuvent par-
tager et divifer.entr'eux de même que par la difpofition du droit,
ýprævdia que nofßri patrimonii funt, fed et veîigalia velfuperficiaria, font
fujets à partage. L. Ione. ff. fam. ercifc. fur laquelle Balde dit,
coheredes pofunt inter fe dividere rem emphiteuticamn, etiam irrequi/ita
domino, et même des copropriétaires d'un même fief par quelque
titre qu'ils l'aient acquis peuvent le partager et divifer entr'eux, à
la charge de faire par chacun des cohéritiers et copartageans la.foy
et homage au feigneur dominant, pour la, part et portion qu'il a
dans le fief, au cas qu'il ne l'ait dejà faite avant le partage pour.la
portion indivife qu'il y avait. Pour tel partage il n'eft point dà
nouveaux droits au feigneur, parceqie celui auquel échet par -le
partage une- certaine portion. n'acquiert rien par ce moien, il n'a
pas plus qu'il avait lorfque le fief etait -poffédé par indivis, et qu'il

-D 2 avait
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avait une part indiv.ife dans le fief, lequel enfuite a été divifé, la.
quelle divifion produit un démembrement neceffaire de ce fief, de
forte que chaque portion fait un fief feparé, et qui releve chacune
en plein fief du feigneu-r dominant, joüiffant chacune féparement-
des droits féodaux fur leurs ceniitaires, et autres droits, comme
celui de la banalité et de corvées, à l'exception de la haute moienne.
et baffe jufrice, :qui ne -peut fe feparer, qui refre toujours attachée
au manoir principal; en forte qu'excepté le manoir et les cenfitaires
qui en dépendent, les autres portions, faifans des fiefs feparés, font
fans juftice, et obligés d'aller à la juftice royale.

Pour que le feigneur conferve les- droits.et profits féodaux fur la-
partie de fon fief qu'il aliene, il faut q u'l fe referve la foy et homage
de la partie alienée et une reconna tnWe annuelle et perpetuelle de

-Ion acquéreur : en ce cas la partie~vendue n'eft qu'un arriere fief,
dépendant du vendeur, chargé envers lui des devoirs, droits et pro-
fits féodaux.

Ce n'eft plus un démembrement, lorfque le vaffal difpofe et ali-.
ene jufqu'aux deux tiers de fon fief, ou au deffous, fans le confen-
tement du feigneur dominant, en fe retenant la foydentiere fur la
partie qu'il aliene, et un droit domanial fur icelle :î et pour telle
alienation, il n'eft -dû aucuns droits ni devoirs au feigneur, et c'eff
cèé qui eft appellé dans cet article fe jouer de fon fe de forte que
tout vaffal peut difpofer et aliener jufqu'aux deux ti rs de fon fief
par quelque maniere d'alienation que ce foit, fans qqe pour icelle,
il foit rien dû au feigneur dominant, ce qu'i a êté ainfi introduit afin
que le vaffal aïant befoin d'argent en puiffe trouver plus facilement,
fans être obligé de vendre tout fon fief; mais en faifdnt cette, alie-
nation, il faut qu'il fe referve à faire la foy et homake au feigneur
dominant, tant pour la partie qu'il retient que pour celle qu'il a
alienée, et qu'il retienne fur cette partie quelque drdit domiahial et
feigneurial, parcequ'il- n'eft pas cenfé en avoir aliené aucuie' partie-
par le' moien du domaine qu'il s'ea retenu, et de la foy ethomage'.
qu'il s'eft auffi refervée pour tout le fief, fuivant l difpofrtion de
cet article.

Pour bien entendre cette matiere, et déciderfainement ce qu'eß démem-
brement, ilfaut avoir recours au traité des fiefs de Dupefis, liv. g. du
démembrement de 'iefs.

CHAPITRE
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CH APITRE IV.

DE LA SAISIE FE'ODALE.

ARTICLE 8...
Le feigneur féodalà faute d'homme, devoirs et droits non faits, et now

payés, peut mettre en fa main le fief mouvant de lui, le faire exploiter
et en tirer le. fruits pendant la main mife, à la-charge d'en ufer en bon
pere defamille.

E T article qui el le premier de, la coûtume, nous en-
feigne quatre chofes, la premiere qui peut faifir féodale-
ment; la deuxieme pour quelles caufes la faifie féodale
peut être faite ; la troi/eme, quels font les effets de cette

faille; et la quatrieme, comment doit fe comporter le feigneur dans
l'exploitation du fief faifi, pendant le tems de la faifie, en confé-
quence de ces mots,. à- la charge d'en ufer en bon pére defamille.

Le feigneur féodal peut. exercer la faifie faute d'homme, c'/ à dire,
faute par le nouveau vaffal, foit en qualité d'heritier, acquéreur, ou.
donataire, d'avoir porté foy et homage dans les quarante jours,
parceque ce n'eft point la propriété du fief qui donne la qualité
de vaffal; mais la réception à homme faite par le feigneur, que lés
ju-is confultes apellent invefiture.

'Pour le defaut de paiement des droits et profits dûs au feigneur
par le nouveau vaffal, et quoique le vaffal ait fait fon devoir et païé
les droits, s'il ne donne pas fon aveu et dénombrement dans le tems
prefcrit.

Le feigneur féodal jo'ýt du fief faifi, et en fait les fruits fiens.
pour les caufes ci deffus enoncées, non obftant oppofition faite de
la part du vaffal, tant que dure la faifie.

:Quoique par cette faifie il femble rentrer dans un héritage qu'il
avait lui mêthe concédé, et qu'il en foit le feigneur dominant,
néanmoins il n'en a pas la propriété, il n'en a que la joüiffance, et

une
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une joriftnce qui n'eft que mnomertanée, et qui ne dure qu'autant
que le veut le propriétaire du fief faifi. Il eft obligé d'en ufer en
/,hn pere deflimille, c'enf a dire,- de veiller à la confervation des droits
du fief, et d'entretenir les bâtimens de menues réparations, ainfi
que dciit le faire un ufufruitier, ou une Douairiére.

Cei fa/ie fodale a toujours eú" lieu en cette colonie, au profit de fa îna-
jeß/é, faute par les feigneurs et propriétaries defiefs, de porter foy et ho,,
mflage , de donner .eurs aveux et dénombrenens, et faute par eux #e paier

Ja dite majefé les droits qui lui étaient dûs, voir à cet égard, un juge-
ment de Mr. Bégon intendant, du 4 December, 17 22. Un autre du
mêine du 9 :ïîîin, 1724. Et un idem du 14 'anvier, 17 25. Un juge-
ment de Mr. Dupuy, auffi intendant du 24 Decembre, 1726. 'Et un
juement de Mr. -Iocquart intendant du 22 Nov. 1729.

ARTICLE 9.

Le frigneur Ql tenu de faire notifier la faifie au'vaal à fon principal
ianDoir, ou à frn fermier, et au défaut de manoir et de fermier, de
la frire publier par trois dimanches.confecutifs à l'ifüe de la mfee pa-
roQ|iale du f et feigneurie faii ; et faire enregîtrer la dite publica-
ton au refjlde la juß ce du dit fief, s'ily en a, ou à défaut à celui
d'uniie jurei iiéioni roïale.C ET article qui cê le 3 ome. de la coutume, ordonne la notifi-

cation dc la faific féodale pour fa validité, autrement elle.eff
de nul effet, et" le vaffal pourrait enfraindre la faifie, fans être obligé
à retitution, par l'axiome de droit, quod nullum eß, nullum pro-
ducit e7;47um. La publication de la dite faifie doit être faite par trois
dimanches confécutifs, parceque les cenfitaires du fief font cenfés
devoir êtrc à l'eglife, pour les en avertir et les prevenir de ne plus
paier à leur feigneur, mais au receveur du feigneur dominant; et
cette publication doit être enregitrée dans un greffe, afin que le
vall et fes cenfitaires n'en prétendent caufe d'ignorance. Cet
cn regîtrement étant une efpece d'infinuation judiciaire, qui péut
ôter au val toute occafion de fe plaindre de la faifie, pour n'en
avoir pas cû connai lùnce.

ARTcILE
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ARTICLE 10.

La dite faifie féodale doit être renouvellée par le feigneur de trois ans en
trois ans, et faute de le faire après trois ans expirés, les gereurs du
fief faiVi en font déchargé: pour l'avenir.

A difpofition de cet article qui eff 31me. de la coutume, veut
qu'après les trois ans la faifie'féodale non renouvellée demeure

éteinte pour l'avenir, fuivant l'efprit de l'ordonance de Roujfillon de
1563, article 15, qui veut, qu'une injance intentée étant difcontinuie
dans trois ans, foit regardée comme nonfaite, mais elle produit fon ef-
fet pour les fruits perçûs pendant les trois ans, lefquels apartiennent
au feigneur. Ceux qui font perçûs. après apartiennent au vaffal,
quoiqu'ils l'aient été par les gereurs etablis par le feigneur, fans op-
pofition de la part du vaffal, à la reflitution defquels il. ef obligé,
parceque par cet article la faifie ceffe, ipfo jure, après les trois ans.

ARTICLE Ir.

Lefeigneur ne peut faire les fruits fiens, avant qu'il ait faifi, mais~feu-
lement après, et ce en renouvellant la dite fai/ie de trois ans en trois ans
jufqu'a ce que le va/al ait fait fn -devoir.

C ET article qui eft le 61ime. de la coûtume, marque que le fei-
gneur ne fait les fruits fiens que par la faifie, pendant laquelle

on peut dire, que le vafŽl dort, c'eff à dire, qu'il néglige fes pro-
pres interêts, qu'il foufre volontairement la perte de fes biens, la
pouvant empêcher par une voïe facile et qui n'eff point defhonête
ni honteufe, puifqu'elle eff autorifée par la loy, qui n'ordonne rien
contre les bonnes mours ; au- contraire, le feigneur veille, c'eff à
dire,. qu'il eff diligent et foigneux de fe fervir des moiens etablis
par la loy pour' augmenter fes revenus. Ce mot vigilare, fe pre-
nant ainfi dans le droit,, lorfqu'il ef dit, vigilantibus jura fuccurrunt.

Le vaffal ne peut être déchargé de la dite faifie, qu'après avoir
fait au feigneur la foy et homage, que le feigneur ne peut refufer.
Alors il a la main levée de la faifie, en par lui payant au dit fe..
gneur les droits et devoirs qui lui font dus.

ARTICLE
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ARTICLE 12.

Lorfqu'.un fief ou feigneurie change de main, foit par fuccejion, acqujfition
ou autrement, lefeigneur nouveau féodal ne peut empêcher la joii/fance

jes fiefs qui font tenus de lui, que préalablement il ne fa/ avertir par

proclamations etfigrfications à fes vajux de venir lui rendre foy et

bomage dans quarante jours. Si dans les dits quarante jours les va/-

faux ne fe prefentent point, ilfera fayir, et'enfuite. exploiter leurs ßefs
et feigneuries pour en faire lesfruitsfiens.

C ET article qui ef le 65 me. de la coûtume, fait une diference
confiderable entre la mutation qui arrive de la part du feignéur,

et celle qui arrive de la part du vaffal; en ce que lorfqu'il arrive de

la part du vaffal, le nouvel acquéreur eft obligé dans quarante jours
d'aller au fief dominant, et y faire la foy et homage et les ofres,
ainfi qu'il eft dit, au chapitre premier; à faute de quoy le feigneur
fans aucune fommation, peut faifir fon fief en pure perte des.fruits,

jufqu'a ce qu'il ait fatisfait à fes devoirs. Mais lorfque la mutation
arrive de la part du Seigneur, le nouveau feigneur ne peut faifir le
lief du vaffal, qu'aprés.les fignifications et publications portées par
cet article, La raifon en eft, que le vaffal qui a fait fes devoirs à
fon ancien feigneur, a droit d'ignorer la mutation de fon feigneur,
c'en pourquoi il doit en être averti auparavant. et il doit avoir quel-

que tems pour fe préparer à aller au fief dominant pour y rendre fes
devoirs au nouveau feigneur. Qýuoiqu'il. foit de l'interêt du nou-
veau feigneur d'être reconnû par fes vaffaux, ils font néanmoins
,obligés à. ce devoir, et conféquemment ce doit être à leurs frais et

dépens, de même que quoiqu'il foit de l'interêt du feigneur que le
nouveau vaffal lui faffe -foy ét homage, elle fe fait cependant aux
frais et dépens du vaffal, parceque c'efn un devoir perfonnel auquel
un vaffal eft tenû envers foun feigneur«; et qu'y étant reçû4, iljoüit hI-
brement de fes droits et prerogatives,, et que ne l'étant pas, il ef toujours
incertain de fon droit. L'ancien vaffal propriétaire dé fief qui a. fait
la foy et homage à l'ancien feigneùr, et païé les' droits qu'il devait
pour fa mutation, doit feulement au nouveau feigneur faire et ré-
iterer la foy et homage, mais il ne lui droit aucuns droits ou pro-
fits de fon fief. Feudi/ubfantia eßi ipfa feudalitas, cum feudum àfß-
delitate, vel à fde dicatur. Si nulla fit manio nec vetus nec nova in

loco dominanti, tunc vajàllus poteß obligationes fuas facere ad perfonam

patroni, nedúm in domicilio patroni, fed etiam in quovis alio loco honeflo,
et ad hunc aélum congruo ubi euzm invenerit, erment
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Serment.de fidélité envers le feigneur.

Ego juro ad hæc faneia evangelia, quod à modo in anteà ero fidelis
huic, ficut debet effe vafallus domino, nec id quod mihi fub nominefld-
litatis commiferit, pandant alii ad ejus detrimentum, me fciente. lib. 2.
fouder. tit. 5.

ART ICLE I3.

Le vafal doit donner fon dénombrement fous quarante jours, aprés qu'il a
été reçû enfoy et homage; fi non, lefeigneur peut faire fai/ir fon fief
et Mettre gardien, jufqu'a ce qu'il ait fourni4fon dénombrement ; en ce
cas, il n'enfait pas lesfruitsJiens, et le gardien en doit rendre compte
au'vafal, apres qu'il a fourni fon dénombrement, en prelevant les
fr as de la faifie.

ET, article qui eft le 9re. de la coûtume, s'entend, et -ne de.
mande aucune explication.

C'H A P I T R E V.

Du RETRAIT F E'O D A L ÉT- CENSIER
CON VENTION EL.

ARTICLE I4,

Lefeigneur féodal ou cenfier, peut prendre et retenir le fif tenu et mou-
vant de lui, qui ef vendu par fon vafal, ou terres en rôture, étans en
fa cenfive, vendues par fon cenfitaire, en rembourfant à l'acquéreur le
prix qu'il en aura paié, et les loyaux coûts, dans quarante jours aprés
que fon vafal ou cenfitaire lui aura notifié fon acqui/ition, et exhibé les
contrats, et d'iceux donné cqpie. Le feigneur qui aura reçû la foy et

homage,



:o Chap. V. Du. retrait Féodal, &c.,

homage, et le droit de quint pour un fßef, ou celui de lots et ventes pour
une rôture et terre en cenfive, ne peut plus ufer du retrait.

L efi traité dans cet article, qui contient les 20me. et 2 1 me. de

lacoûtume, du retrait féodal et cenfier conventionel,, qui cff
un des trois droits que le feigneur féodal peut exercér fur les
fiefs mouvans de lui en plein fief, et le feigneur cnfier, fur

les terres en rôture, fcifes en fa cenfive.
Le retrait ef un droit par lequel une chofe vendüe peut être re-.

tirée des mains de l'acquéreur, par celui d'ou elle provient, ou par
la difpofition de la loy municipale, ou en vertu de fa convention.

La loi des fiefs accorde la faculté de retraire un fief vendu, au
feigneur duquel il en tenù et mouvant en plein fief, C'eff ce qu'on
apelle le retrait féodal: ce retrait n'a lieu quen cas de vente ou
d'a6e equipolent à vente, comme fi le fief a été, donné par le pro-
priétaire en payement d'une dette, parceque datio infolutun,, ef
une vente.

Le feigneur retrayant eA obligé de rembourfer le prix entier que
l'acquéreur a paié, enfemble tous les frais faits par l'acquéreur,
outre le prix principal pour parvenir à l'acquifition, ou qui ont été
faits en fuite, comme font les frais du contrat et les epingles au def-
fus du prix principal convenues par le contrat. Cet article preferit
le tems, dans lequel le feigneur eff obligé de faire la demande du
retrait féodal, qui ef de quarante jours, à compter du jour que la
vente du fief lui a été nôtifiée, et que le. contrat lui en a été ex-

hibé, et d'icelui donné copie. Ce tems étant paffé, il n'y ef plus
recevable ; c'eft un- tems qui court irrevocablement, et fans efpe -
rance de prolongation.

Le retrait cenfier ef un retrait conventionel. Un feigneur qui
apofe dans un contrat de conceffion la convention de-retirer par lui
la chofe qu'il a concedée, en cas de vente du conceffionaire, lui don-
ne 1-a faculté de retraire, pourvû qu'il le faffe dans le tems de qua-
rante jours, après l'exhibition du contrat, ainfi qu'il ef prefcrit
dans cet article, et ce fans aucune forme de procès, en rendant à
l'acquéreur le prix principal de fon acquifition, les frais, loyaux
coûts et epingles ; parceque les claufcs inferées dans les contrats
doivent être inviolablement gardées, lorfqu'elles ne font point con-
tre les bonnes mæurs, les loix, ou l'interêt public. C'eft pourquoi
elles font apellées les loix des contiats, telle qu'eff la claufe apellée

pal7umn

- Art. 14.
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paélum de retrovendewdo, et ce retrait ef préferable au lignageret au
-féodal. Voir à cet égard pour conifater que le i·etrait conventionel
a toujours été d'ufage en cette province.

Un jugemekt de Mr. Bégon, intendant ýen datte dut5 juin, 1714,
qui à la pourjuite du feigneur de Varennes, déclare le retrait par lui fait
d'une terre de /ean Gautier acquife par le nommé B1;*onet, bon et vala-
ble, en exécution des claufes di<eontrat de conceßjin de la dite terre, et qui
condamne le dit Biß/anet à déguerpir de la dite terre, à la charge par le
dit feigneur de lui rembourfer le prix principal de l'acqu/iîtion, frais et
loyaux coûts.

Le retrait féodal ou cenfier conventionel n'a lieu qu'en cas de
vente ou ade equipolerit à vente, et en ce cas il ef aui choix du
feigneur féodal de choifir le retrait ou les droits utiles et profitables,
qui font-le quint ; et au feigneur cenfier de choifir le retrait con-
ventionel, ou les droits de lots et ventes ; mais après qu'ils ont fait
leur choix, il ne leur ef plus permis de varier-et changer de volonté,
parceque le choix de l'un exclud celui de l'autre.

ARTICLE I .

Les héritages acquis ou retraits par un feigneur en -fa cenjve font réunis
à fon fief, et cenfés féodaux, à moins que le feigneur ne s'expliquefor-
mellement que les dits héritages demeureront en rôture.

ET article qni ef le 53me. de la coûtume, dit, que fi un fei-
p gneur de fief acquiert des héritages qui font-en fa cenfive, fans

déclarer qu'il entend qu'ils demeúreront en rôture et cenfuels, font
rendus féodaux, et font partie de fon fief,.parceque le -reigneur qui
fait l'acquifition ne peut pas avoir deux qualités incompatibles de
feigneur et de fujet, de créancier -et de débiteur; de même qu'un
homme ne peut pas être fon feigneur et fon vaWFal en même teins:
qu'il repugne qu'on fe doive à foy même le cens ou-autres redevan-
ces ou une fervitude. C'ef pourquoi il faut que l'une de ces qua-
lités foit eteinte, et demeure confufe en laperfonne de l'acquéreur.
Cette réunion fe fait ipfo jure.

CHAPITR E
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C HAPITRE VI.

D E LA COMM ISE.

ARTICLE I6.

vafal qui denie Jon fief -être tenu dans la mauvance du feigueurfeodal
confifque icelui fief: et en cas de conteation entre le feigneur etfon va/àt
apres qu'il l'aura avoüé, ils doivent fe cornuniquer refpealivement leurs
titres, et e9 tenu le vafal de fatisfaire le premiier. Si lefeigneur a mis:
enfa main le fief, qu'il dit être mouvant de lui par faute d'homme, et le
vq/al le dJavoüe, le vajal doit avoir prov/iîin, et joüir dufditfßefpen-
dant le procés.

. A R cet article qui renferme les 4 3 "e. 4 4me et 4 5 me. de la.
coûtume il eft etabli le droit de dommife, par lequel le fei-
gneur acquiert la propriété pleine et entiére du fief de fon
vaffal. Le defaveu et la félonie font les deux caufes .qui

la font encourir. - Le defaveu eft lorfqu'un vaffal denie que fon fief
eft tenu et mouvant du feigneur, dans la mouvance duquel il fe-
trouve. La fél onie eR une infidelité qui fe commet par le vaffal,
iorfque malicieufement il met la main fur fon feigneur, qu'il le mal-
traite, l'outrage de paroles injurieufes, ou qu'il machine fa inorlt ou
fon defhionneur. C'eff une ingrttitude dont la pei'neeHft'la confifca-
tion 'du fief du vaWfal au profit de fon feigneur, ou de'fes théitiers:
les fiefs étans confiderés eû égard à leur origine conme des bienfaits
acordés par le feigncur à fes vaffaux, ils font revoqués ar leur in--
gratitude à l'exemple des donations, qui peuvent fe reVoquer par lès
donateurs pour l'ingratitude des donataires.

Le Roy étant le feigneur dominant en cette province, je n'ai raporié et
fait mention du droit de commife que par pure -curiofité, les fujets -de étte
province étans trop. bons fujets, et trop attachés à leur fouverain pour lui
difputer fon droit defeigneur dominant, il n'y a point encor eûA d'exemple
de defaveu et de feligiie en Canada depuis fin établiment, et je crois de-
voir être perfuadé qu'il n'y en aura jamais. Lafom/ifion et le refpeai que

les
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les Canadiens ont fait paraitre en toutes chofes eyx ordres de fa Majeé,
et de fes gouverneurs depuis la onquête; doivent lui être de fus garans de
ce que j'avance.

CHA P I T R E VI.

Du droit d'aïnejè et préciput.et partages en ficci-
ons de ßefs et feigneuries,. tant en ligne direZe que
col/atérale.

N. B. Ce chapitre fi les nouveaux ·fujets veulent profiter, ainif
qu'ils-le peuvent, du benefice des loix Anglaifes, qui leur ef accordé
par l'A&e de Parlement, pourront teffer de leurs biens nobles ainft
qu'ils lejugeront-à propos, et les laiffer·à leurs -aînés en entier; -et
danís ce cas,-ce chapitre n'ara lieuque pourles fucceflions-ab intfato.

AR T I CL E I7.
u aîné apartient par préciput le château ou manoir prncipal, bae cour

y attenante,. et en outre un arpent de terre de l'enclos etjardin, joignant
le dit manoir; fi tant y en a; fi e dit enclos et jardin co âient davantage,.
il peut garder -le tout, en recompenfant fes cadets en autres terres à leur
commodité.

ET article'qui e le r3m••de la coûtume, dit, que le droit
d'aîneffe ef appellé, préciput,'et ces-termes préciput et droit

Sd'îneffe font finonimes, -fe prenant fouvent- dans la mênme
fignification, pour demontrer tout l'avantage·ue le fils- ainé

prerid dàns les biens nobles de fes·pere et mere, aprés leur decés.
Néarndins te préciput dans fa propre f:gnification doit fe prendre
pour le inanoir ou château avec la baffe-cour et :'enclos d'un arpent
que l'ainé prend avant partage, perpr1eceptionem et-ante capionem, car
prendre par préciput, c'eft capere aZte-heredes, hors part et fans con-

fuñlon.
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fufion. Ce droit a été introduit pour conferver et maintenir la gran-
deur et la puiffance des Roys, car endonnant de grands avantages
aux aînés des familles, ils peuvent donner de grands fecours à leurs
princes, par le moien des gens de guerre qu'ils peuvent entretenir à
leurs frais et dépens, dont ils feraient privés, fi les biens des grandes
familles étaient également partagées entr'un nombre confidérable
d'enfans, ainfi l'intérêt public a donné principalement l'origine à ce
droit plutôt que l'interêt particulier de quelques familles.

Le pere ne peut pas ordonner par derniére volonté ou autrement,
que le droit d'aineffe apartiendra au puiné, -ou -qne tous fes biens
nobles fe -partageront également entre fes enfans.

Les coutumes font de droit etroit et rigoureux, leur décifion ne
fouffre point d'extenfion, ilfautfuivre les termes dont elles font con-
çues, et on ne doit point s'en écarter. Earum verbis ff in inherendum,
nec illis licet -addere nec alias interpretari, quam loquantur. Pere et
mere ne peuvent pai contrat de mariage, donations entrevifs ou
autrement faire aucuns avantages à leurs enfans puinés au prejudice
du droit d'aineffe qui apartient à leur ainé. S'il était permis au pere
de difpofer de fes fiefs par aaes entrevifs au profit de fes puinés, il
eluderait la difpofition de là loi, et 'priverait fon ainé de l'avantage
qu'elle lui donne. Non poteß' eripi filio quod à lege accepit, quomodo
pater potaß eripere, quod non poteß dare?

Une renonciation faite par un fils ainé à fon droit d'aineffe en fa-
veur de fes cadets, du vivant du pere et même de fon confèntement,
quoiquefaite par un majeur, eft toujours préfumée faite parcontrainte
et contre -la volonté du fils: et on ne peut pas dire en ce cas, que
coa/fa voluntas, voluntasfit, parcequ'il n'y a~point lieu de croire que
le fils ainé ait volontairemeut confenti à la perte de fes droits, aupar-
avant qu'ils'lui fuffent acquis, quand même il aurait eû récompenfe
pour y rehoncer. Non videntur rem amittere quibus propria non fuit,
dit la loi., non videntur. f. de R. :. et conime dit le juris confulte en
la loi, 4. if. Cod. tit. velle non creditur qui obfequitur imperio patris.
Et comme dit.Mr. Charles Dumoulin, fur cet article; confenfusfliipre-

fumitur vi aut metu extortus, timens ne paterpejúsfaceret. Il efn d'ailleurs
à préfumer que l'ainé n'a.pu rien refufer a celui à qui il eft redevable
de la naiffance, et que s'il avait voulu réfifier à fes commandemens,
il aurait reffenti avec plus d'effet la rigueur de fa colere. Les cours
dejuftice qui ont interêt que la difpofition de la loi en faveur des
ainés ne foit pas eludée par quelqu'adreffe ou artifice que ce foit, ont

toujours
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toujours.jugées pour la confervation de ce droit.
Tous les juris confultes tiennent pour certain que l'ainé ne peut

.ceder fon droit daineffe avant l'ouverture de la fucceffion, ni même
du confentement de fes pere et mere et de fes autres freres.

La loi- donne à l'ainé- pour fon préciput le chateau ou manoir
principal du-fief,. en outre un arpent de terre de l'enclos ou jardin,
joignant le manoir, fi tant y en a, de forte que s'il n'y avait point de ·
jardin ou d'enclos, .ouque le jardin ou l'enclos ne fut point tenu en
fief, mais en roture, l'ainé ne prendrait que le chateau ou manoir
et n'aurait pas droit de prendre un arpent. de terrè du même fief, pour
et au lieu du jardin et enclos-. Il en faut dire de même fi l'enclos
ou jardin n'était pas contigû au, chateau, non lucratur bortum, quia
ro ef contiguus, et comme dit Dumoulin fur cet article. Glore 5 verbo.

J ardin, N 0 . 3. Et dicitur hortus cohærensfive accejrius nedumfifub
eadem claufura continetur, fed etiam fifit extra claufuram, habens tamen
aditum per domum, et ejuos gratiai paratus. Si l'enclos où jardin ne
contient pas un arpent l'ainé doit s'en contenter, fuivant ces termes,
fi tant y en a, mais s'il y en a davantage, iln'a droit de prendre qu'un
arpent pour fon préciput. Néanmoins il peut prendre le tout en ré-
compenfant fes cadets parceq'il eft de l'interêt de la famille qu'on
ne divife pas l'integrité de la maifon feigneuriale, et du jardin ou
enclos qui y joint.

ARTICLE 18.

Si dans l'enclos da dit préciput, il fe trouve moulin, four ou prefoir le
corps des dits batimens apartient à l'aine' ; mais les profits du dit moulin,
banal ou non banal, et les dits four et prejoir, s'ils font banaux, Je par-
tagent, comme le refße du fief.; en par les cadets contribuans aux frais
moulans,_ tournans et travaillans des dits corps de moulin, four ouprf-

foir banaux: et ufencilsd'iccux, auprorata des proflts'qu'ils peuvent en
retirer.

L ef décidé par cet article qui efi le i4me. de la coûtume, que fi
dans l'étenduë de l'enclos ou jardin, que'l'ainé prend pour fon

préciput, il fe trouve moulin, four ou preffoir, - le corps d'iceux
apartient à l'ainé, ce qui eff fondé fur la regle de. droit que adici-um
folo cedit. Il n'en enf pas de même des profits que raportent les mou-

lins,



6 Chap. VII. Du droit d'Aine/, &c. . Art. ig

lins, banaux ou non banaux, les fours ou preffoirs, s'ils font anaux,

lefquels font fouvent et prefquetoujours plus confiderablesqueleèefte
des revenus du fief: ils fe divifent de même que le refte du fief, par
la raifon, que la banalité ne concerne pas le feul manoir et l'nclos

et jardin, puifqu'elle regarde tout le fief, et produit un revenu per-

petuel et annuel, qui fait partie du domaine du fief; et c'enl pour-,
quoi elle eft reglée de la même maniere, que les terres féodales et
les droits qui en dependent, et qui font tenus en fief; et par confé-

quent tombe dans'le partage qui S'en fait.entre l'ainé et fes cadets.
'ufqu'ici dans cette colonie, il n'y a point eû defours banaux, il efort

douteux que les feigneurs du Canada aïent ce droit, à moins qu'ils n'aïent
des bourgs ou villages ordonnis. .9uant aux pre//irs, n'y aïant point de
de vignes, ils ne pourraient étre que pour les pommnes, ainji.qu'en Norman-
die. 'e ne doute pas quefi l'habitant devenant par la fuite des tems plus
izduJriÊnx,. entreprenait àfaire du cidre,.lesfeigneurs nefuJgnt en droit de

conyruire des prefjJirs banaux et d'y obliger leurs cenfitaires par leurs con-
trats. Cependant comme ce droit ferait nouveau en cette province, jefuis
Porté à croire qu'ilferait nécefaire pour l'introduire, d'un ordre de fa Ma,

jeßé lefeigneur dominant, fur la demande rý/jIeJuenje qui pourrait lui en
être faite.

ARTICLE 19,

Lorfque pere et mere ayans fef et feigneurie décedent, laifant feulemen
deux enfans, il apartient qu fils ainé par préciput en chacune desfuccef-

-ions le manoir principal, avec bajfe cour et enclos, et les deux tiers dàns
les totals des dits ßefs, et à l'autre feulement apartientle tiers4

UOIQUE cet article qui eft le i 5 re. de la coutume ne parle
que des fuccellions de pere et de mere, il fe doit néanm oins

entendre de celles des ayeul et ayeuIe, dans lefquelies le droit d'ai-
neffe a lieu par reprefentation -du fils ainé décedé,- de forte que'les
filles de Painé déc é.r$e prefentent leur pere au droit d'aineffe, dans
les fucceffions de leur ayeul ou ayeule, d'ou il s'enfuit que le droit
a'aineffe aurait lieu en la fucceffion de l'ayeul pour les enfans du fils
ainé décedé, quoique tous les autres enfans ne vinfent à la fuceeion
que par reprefentation. L'ainé au cas de cet article n'a pas feule.
ment les deux tiers des.fiefs. et feigneuries et heritages tenus noble.-

ment
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ment, mais il a encor les deux tiers des droits et profits du moulin,
banal ou non banal, et des fours et preffoirs, s'ils. font banaux,
ainfi qu'il a été dit fur l'article précedent, des cens et cenfives, rentes
féodales et autres droits féodaux. Il faut entendre par cet article
que l'ainé ne peut prendre qu'un feul manoir et un arpent de l'enclos
ou jardin par préciput dans. chaque fucceffion de fes pere et mere,
quoiqu'en chacune il y ait ,plufieurs fiefs; c'efe à dire, que fi dans.
une fucceffion il fe trouve plufieurs fiefs, l'ainé ne peut prendre
,entre tous qu'un feul chateau et manoir pour préciput, il choifit:celui
qui lui. plait, et n'eft pas obligé de prendre l'un plutôt que l'autre.

Le droit de haute, moienne et baffe juffice ne peut point fe di-
vifer, ils doivent le poffeder en commun; et en ce cas les ainendes
et autres profits de la juftice font partagés, et les charges portées
fuivant la portion que chacun a dans les terres du fief, fuivant cet
article et le fuivant, et il ne peut y avoir qu'un. juge qui l'exerce
-commis par tous les propriétaires. Quoique l'ainé.par le moïen de
fon préciput et droit d'aineffe. ait un'e très grand partie du fief, avec
-le principal manoir, néanmoins les cadets ne tiennent pas leurs por-
-tions de ,I'ainé, et ne relevent pâs de lui.

ARTICLE ,-20,

S'ily aplfieurs enfans.; au fils aiie apartient fon--priciput, ainfi qu'il
eß dit, et la moitié desfifs, et l'autre moitié fe partage également à
tons les autres enfans.

C ET article qui efn le i6me. de la coutume n'a befoin d'autre
explication que.celle -de l'article précedent, comme il n'en eft

diferent, qu'en ce qu'il ordonne que fi l'ainé concourt. avec trois
héritiers ou plus, il ne peut-prétendre-que la moitié des terres nobles
et droits féodaux, et lç précedent veut, que fi l'ainé. ne vient à la
fucceffion qu'avec un feul cohéritier, il en ait les deue tiers.

ARTICLE. 2I

SLerfque dans 2n n il n'y a q'uniefconfflant feulement en un
manoir, .ba-cour,4 enclos d'un arpent, fans dautres apartenances,

F epartient



aS ChILU. Dudild4inifV. -Art.22& ,
-apartient au is ain e t4ut, fauf cepend'?et au-v autres enfais ur
droit de légitime droit du douaire coutumier ou préßr, à prendrefur
/e dt fief,

C ET article qui ea le re, dè la coktume dònne la préference
aux cadets pour leur légitime, ou le.doÜaire cautùmier ou pré-

fix fur le droit d'aineffe, et non pas pour Pûn et pour l'autre, d'au-
tant que les enfans ne pouvans pas avoir la légitime et le doüairee
ils ne peuvent avoir que la légitime-ou le douaire, .et pour avoir llégitime il-faut être héritier; or héritier et douairier font deux qua-
lités incompatibles enfemble fuivant la loi; ainfi ceux qui veulent.
fe tenir au douaire,, font obligés de renoncer à la fucceffion.

ARTICLE- 22..

Si dans telle fuccefion il ny a que terres fans manoir, lefils ai prendraun arpent de terre en tel endroit du ßef qu'ilvoudra choiir, pour pré-
ciput, au lieu et place du manoir.C OMME il arrive fouvent, je pourrais die très frequemment

- en cette province, qu'il n'y a aucun manoir dans un fief, etpar conféquent, point d'enclos qui y'foit joignant et contigu; cetarticle, qui eft le 18me. de la coûtume a voulu donner quelque avan-tage a Pqaine, en tel cas pour préciput, en lui permetant de pren-dre urtarpent de terres- labourables du- fief, en tel endroit qu'il vou-dra choifir pour et au lieu du manoir, fans qu'il puiffe en prendredeux, l'un pour manoir et l'autre pqur Penclos.

ARTICLE 23,

Droit d'aine n'a lieu entre filles; lorfqu'il n'y a que filles eu fucceJinsdire?es ou collatérales, elles partagent egalement.CET article, qui efl le igme. de la coûtume, veut qu'entre fillesvenantes à fuccefilon direde ou colfatérale en fief, il n' ait
point de droit d'aineffe; mais qu'elles partagent egalement tous lesbiens de quelque nature qu'ils foient; fans.doute par la raifon, quele droit d'aineffe a été introduit pour conferver les maifons, et que

les
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les femelles ne perptueit point 1eur raed maý eriWut dkns une
a:utre fiùmille, et caufent par ce mosen l'extindihen de leur nom,
niifi que marque lu jurisconfuite en la loi prominade de V. S. ou'il
dit ie mulier famifkrke -et capkht et fim; Ë. Cependant la 1i des
tîef veut que I3e petites filles au defaut de mâles fuecedent au droit
d'ainefe par repréfentation de leur pere, en la ucceUon de leur
eeul ou ayeufe; a l'exclufion de leur oncle frere mais 4ans droit

d'aineffe entre elles.

ARTZICLE 2.

En fuçccefin de fief et frigneurie en ligne clat¼rle, les femelles nPri
tent point avec les m(ks en pareil degré.

( E article qui efr le m . de la coûitume contient une dif.C pofition qui exclue les Èlles des faccei:io.ts collatérales en fiefs
lor1qu'elles, fe trouvent avec des mles en-arel degré; ainfi lorf-
qu'il s'agit-de la fuccemion d'un frere.on d'une foeur, les freres ex-
-cluent leurs fours-de la .fucceiion des biens nobles du défunt: ou
lorfque les neveux viennent de leur chef et fans-eepréfentation en la
fucceflion de leur oncle ou de leur tante, les freres excluent leurs
foeurs-.; d'ou-il senfuit que lorfque les enfans d'un frere ou d'une
foeur viennent à la fuccemfion de leur oncle ou de leur tante par re-
préfentation, les freres excluent pareille.ment leurs, fours, dans lk
fubdivifion qui fe fait entr'eux de la part qu'ils ont cüe enla fuccef-
ion-de leur -oncle.

ART-ICLE 25'

Le droit et part de l'enfant qui renonce à la fuccefion de pere ou mere, «c-
croit aux autres enfans héritiers, fans aucune prerogative dainfe de là
pertien qui accroit,

T article eit le 3 ome. de-la coûtunte, il-decide que lorfque
l'ainé renonce à la fucceffion de fes pere et mere, ayeul ou

ayeule, le cadet n'entre pointen fon lieu-pour avoir fon préciput et
tel avantage que l'ainé eut.pris, par la raifon que le droit d'ainelre

Fa t
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en perfonnel en la perfonne de celui qui fe trouve l'ainé au tems de
la fucceflon échue,, et celui qui le fuit ne peut pas. fe dire l'ainé,
puifqu'il y en a un qui le precéde; et quoiqu'il foit le plus-agé de
ceux qui font héritiers, il. n'efn pas pour cela l'ainé: car la qua-
lité d'ainé n'eft pas. confiderée par la feule comparaifon aux puinés,.
mais par rapport au pere, lequel au tems de fon décés. a ladifé un
fils plus agé que ·les autres,. qui eff feul -confideré comme ainé..
C'eft lui à qui la joi a donné les prerogarives d'aineffe, qui font
atachées à fa perfonne, et ne paffent- point aux autres, quoiqu'il
renonce à fa fuccelion ; et nonobftant fa renonciation. il ne laiffe
point de retenir les-autres avantagés de l'aineffe, comme de porter
lés armes pleines, et de joüir des. honneurs: et prerogatives qui font.
dus à I'ainé: le puiné ne peut pas prétendre les draits d'ainefe en
vertu de la renonciation. de l'ainé.. Lorfque la, renonciation ef:
faite par l'un des puinés, fa portion n'ccroit point a., l'ainé, qui de
Ion chef a de grands avantages dans les biens féodaux ; mais l'ac-
croifement fe fait aux portions des- autres puinés qui font -une ef.
péce -de corps particulier, diftindt et feparé de celui de l'ainé. -

• Du vivant -des pee -et mere e.t:autres afcendans, la renonciation-
faite par l'ainé eft nulle ; car régulierement on ne peut. pas retn-.
cer à un droit qui n'eft point échu, principalement lorfque:la re-
nonciation eft faite gratuitement, nulla data, et quand elle ferait.
faite aliqua data, comment peut on evaluer. un don· qui n'eft point,-
échu,- et qui peutêtre n'echerra jamais, fi.l'enfant. décéde'dû, vivaut-
de fes pere et mere.

ARTICLE 26=.

Les Mâles venons d'une fille par repréfentation-ne prennent rien dans les
Jiefs JaJi's par le décès de leur oncle et tante, la mere n'aïant pû" venir
àfucceJon-avecfesfreres.

( ET article qui eft le 322me- de la coutume, -décide- queles-
mâles venans d'une fille et fuccedans par repréfentation avec

leur oncle ne- prennent-rien dans-les- fefs de'leur oncle ou. tante, -de,
cujus ,bonis agitur,-non plus que -la mere- fiŽ,lle avait- vecue ;-:parce:-
que jes. nçveux -ne fuccedent: pint de leurchef, ils në. fùccededi

que par repréfentation, comme-étans mis:et fubrogés au« lieuÈplace
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et droits de leure mere prédéùedée: or fi -leur mere était vivante et
en concurrence avec fes freres, elle ne prendrait aucune part dans les
biens féodaux, parceque par l'article 24: le mâle exclut la femelle
en pareil degré dans les fiefs ; et partant les neveux iffus des filles
ne font point admis à fucceder aux fiefs avec leurs oncles. La con-
dition des enfans ferait meilleure et plus· avantageufe que celle de
leur mere-, et le repréfentant ferait plus avantagé que le repréfenté.-

ARTICLE 27.4

Si en fucceffion collatêrale il y a fiefs, les enfans desfreres n'excluent point
leurs tantes, fœurs du defunt ; mais les <ites tantes yfuccedent de leur-
chef, comme étans les plus proches, avec les enfans desfreres. S'ils-
font plufietrs enfans ils fuccederont pour-une tête 'arec leurs tantes.

C ET article, qui eff le 323me. de la coutume, a été mis avec
les, précedens, pour décider un doute, fur la quefioi, /favoir,

fi le repréfentant. a autant de droit que le repréfenté ou s'il n'a droit
que de fucceder et non pas- d'exclure ? Si le repréfentant avait au-
tant de droit qne le repréfenté,. le neveub fils du frere, excluerait
£a foeur de la fucceffion des fiefs, de même que le frere aurait fait.
Néanmoins la. loi a jugée et décidée très équitablement, que les
neveux, enfans d'un frere,- quoique venaris par repréfentation de
leur pere, n'excluent point leur tante ; mais qu'ils concourent, avec
elle au moïen de la repréfentation, parceque la- repréfentation efr
un benefice~ de la loi pour fucceder et non. pas pour en exclure,
autrementce ferait deux benefices ou graces accordés à une même
perfonne pour la même chofe, l'un d'admetre le neveu à la fuccef-
fion de fon oncle avec fa tante, contre la- regle generale, le niort
fai/it le vi fon hir plus proche et habile à lui fucceder, par laquelle la
tante comme plus proche en dégré aurait exclue fes neveux, en-
fans de fes freres, et.l'autre de l'exclure en vertu de la prérdgatië
que la-loi done aux mâles d'excl'ùe les fermelles en fucce1lidri c:Oè-
latérale en pareil degré.

La tante aïant la préro ative du degré, il eft jaufequ'elle vienne
en concurrence avec fes neveux, et d'autant que cette decifion eef
fondée fur une raifon du droit commun, que non admittuntur dua
ftines-wircà idemjubjeéum.AT

A R T IeCt. ,
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ARTICLE 29.

Lec nms ri fils ané fait m'les cu f:mls furtivans leur pre, re>r$
æ|.'nten2t leur 'pere «u'reit d'ainfè7. S'il n'a a que fl!ecs, dele repre-

f-tn eu ér fiens droit d'amgîè ern°tr' elles,-'

ET article, qui efi le 324rme. de la coutume, dit que les filles,,
venans par repréfentation de leur pere, prentent lamême part

et portion qu'il aurait pris, mais fans préciput et droit d'aineffe en-
tr'eiles, et qu'elles partagent également entr'clles les fuccefiions tant
direétesque collatérales. D'ou il s'en fuit, que s'il y a des enfans mâles
de i'ainé, l'ainé d'entr'eux prendra fon droit d'aineffe fur la portion
échie par la repréfentation de leur pere. Le droit d'aineffe fe,prçid
pareillement entre les enfans du puiné qui ferait décédé, par exem-.
ple, l'ainé étant décédé et aïant laiffé plufieurs enfans mâles, le fils
ainé de i'ainé prendra fon préciput et droit d'ainefie. fur la-pQrtiotr
qui.aurait aparténue à l'ainé, et, qui et ecçhüie à tous Les enfans
que-fi le cadet de l'ainé efn décédé et qu'il ait laiffé des enfans, fon
ainé prendra auffi fon préciput et droit d'aineffe, dans la portion qui
echerra à tous les enfans du cadet, comme s'il avaient fuccedés à
leur pere.

ARTICLE 29.

Et quant aux propres héritages, y fuccedent les parens qui font les plus
proches du côté et ligne d'oufont advenus au defunt les dits heritages,
quoiqu'ils ne foïent plus proches parens du défunt ; hors et excepté qu'en
effs le mâle exclud la femelle en pareil degré- fans aui exclure les en-

fans des freres venans par repréfentation.

.C ET article, qui eft le 3 26mce de la coutume, en clair et ne
. demande aucune explication, l'étant dejà très amplement dans

les articles precédens. •

'AarTzcrLt
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ARTICLE 30,.

E n ligne ce:iatérale, les fiefs f partiJent et divient entre cohéritiers,
fans droit ou prérogative d'ainefe.

ET article, qui eft le 3 3 1me; de la coutume, s'entend felonC la li mitation prortée en l'article 25, qui exclut les femelles
de la'fucceffion collatérale des fiefs avec les mâles en parcil degré.

Par l'article, vingt troifiéme de ce traité qui eff le dix neutieme
de la coutume,. il efn porté, que lorfqu'il n'y a que des filles ve-
nantes à fuccefdion dire&e ou collatérale, droit d'aineffe n'a lieu':
d'ou on pourrait conclure, a contrariaofenfû qu'entre mâles venans à
fucceffion collatérale, droit d'aineffe aurait lieu: Il était donc né-
ceffaire de declarer par un autre article, que les fiefs en collatérale
fe partagent également entre les cohéritiers, ce qui s'entend de3
mâles.-Le-drôit d'ainefle n'a point lieu en ligne collatérale, parce-
qu'il a feulement été introduit en faveur du fils aine, pour la con-
fervation de. la famille; et ce droit d'aineffe préfupofe qu'il y ait
un ainé, c'eft à dire, le premier né; ou .le plus agé de celui de la
fucceffion dont il s'agit; primogenitus propriè non dicitur, ni reJpec-
tivè ad genitorem. Ce qu'on ne peut pas dire en fuccefilon collaté-
rale, qui n'a lieu qu'au défaut d'enfans on d'autres afcendans du
défunt.

ARTICLE 3I.

Lorfque les héritiers fuccédent, les uns aux meubles, acque'ts et conquêts,
les autres aux propres, ou qu'ils foïent donataires ou légataires univer-
fels, ils font tenus entr'eux de contribuer au payement des dettes, cha-
cun au prorata de leur part: en quoi ne font compris les ainés en ligne
dirette, qui ne font pas tenus plus que les autres des dettes pour leur
droit d'ainfe.

L A rele q.ui eRt au commencement . de cet article; ,'ui eft le

3 24me. de la coutume, foufre7 une exception contenue à la
fin, qui -ef, qu'encor qùe les fils ainés prennent une plus grande
portion que les puinés dans les fiefs, ils ne font pas tenus des det-

tes
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tes perfonelles plus que les puinés; par la raifon que le préciput et
,droit d'aineffe eft un avantage qui eft fondé fur la loi; qui eft con:-.
fideré comme un prelegs et préciput qui n'efl-point fujet aux dettes,
felon le fentiment de Charles Dumoulin fur l'article onziéme de l'an-
cienne coutume. Num. 8. en ces termes; Jus precipui et major pars
feudalium non funt-quota hereditatis, fed felùm portio caterarum rerum
nonfingularum, videlicetfeudorum à defurr7o relictorum ; etfic quamvis
primogenitus non pojit afequi jus ißudprimogenitura, nfifit hæres,.non

proptereà dicitur quod habeat jure hereditario, cùm non fit pars n'ec quota
hereditatis, Jed quod habeat jure prerogato. Et veluti guoddam præle-
gatum à confuetudine introdu7um. Donc. les prélegs des- chofes par-
ticuliéres ne font point fujets aux dettes; c'eft pourquoi l'ainé ne
doit que pour fa portion. virile. - Même fi un.pere avait acheté une
feigneurie, dont le prix ferait du au jour de fou decés, le fils ainé
ne ferait pas tenu d'en païer plus que fes puinés, il n'en doit que
fa portion virile. Q .uippi onus &ris alieni totum patrimonium imminu-.
it, non' certi locifacultates; et fuit les héritiers, et non le poffeffeur
et détenteur du fonds..

C.H A P I-T R E - VIII.

Du F R A N C A L E U.

ARTiCLE 32.

Franc aleu, auquel il y a juflice, cenfive ouf, mouvant de lui, fe par-
tage comme fief noble; mais ouil n'y a' ni jujice, nifef mouvant de
lui, ou cenjive, ilfe partage roturiérement.

E T article, qui eft le 68me. de la coutume, explique,
qui le franc aleu eft un héritage qui n'eft fujet à aucuns
droits ni devoirs feigneuriaux, tant honorifiquer, com--
me la foy et homage, que pécuniaires, comme quint, <ens

où aures en reconnaiffance de direde feigneurie. C'ef pour..
quoi il ef apelilé franc, gua/i liberum et ionutum ab omnibus jurbus,

parceque
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parceque ceux qui le pofTédent, nullum habent anaorern, vel fuperia.-
rem dominum, quem laudare pojint vel tenantur.

Franc aleu noble efi lorfqu'il y a feigneurie, et haute, moïenne
et baffe juftice, dont le. détenteur n'eft tenû de faire foy et homage,
ni païer quint. Et le franc·aleu roturier eft terre fans juffice et
feigneurie, pour laquelle le détenteur ne doit cens, rentes, lots et
ventes, ni autres redevances.

Les 7éfuites font les feuls en Canada qui pofèdent deux fiefs en fran
aleu, Charlebourg près Quebec, et fix cens arpens en fuperßcie au
Trois-Rivieres.

C H A P I T R E IX.

DES DROITS ATTACHE'S AUX SEIGNEURS.

ARTICLE

Le figneur haut jzicier, aïant cenßve, peut avoir colombier à pied,
aiant bouinsjufqu'au rez de chazjfie ; le non haut ju/ßicier, aïantfef,
cenfive et terres en domaine jufqu'à cinquante arpens, peut auffi avoir
colombier à pied.

ET article, qui retferme les 69me. et 7 ome. de la coutume,
accorde au feigneur, haut juflicier, le pouvoir d'avoir co-
lombier à pied aiant boulinsjufqù'au rez de chauffée, pour-.
vû qu'il ait cenfive, c'eft à dire, -qu'il y ait dans fa haute

juftice des terres qui foient tenües de lui à cens ; et à celui qui n'ef
point haut jufficier, colombier à pied, au cas qu'il ait fief, cenfive,
et terres en domaine jufqu'à cinquante arpens.

Ces mots, jufqu'au rez de chauffée, fe prennent comunément
pour le colombier qui defcend jufqu'au fol ou rez de terre.

G ARTICLE,
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ARTICLE 3.
Un Jeigneur ne peut pas contraindre fs f.jets -d'aller au four ou Mrnulin

.u'l pr4tend banal, ou faire corvées, s'il n'en a .ttre valable ou aveu
.ct dénombrement ancien, et il-neß .éýputi titre valable, qu'apès pingt
cinq ans.

fC.ET -article, qui eft le 7 me. de 'la-coutume,, défend aux fei-
gneurs de contraindre leurs fujets d'aller au four et moulin

qu'il pretend banal, ou de faire. corvées, s'il n'en -rt Zaz titre valable,
quoiqu'ils eneuffent joüis-un tems immémorial, parcequ'un droit
de fervitude ne s'acquiert point par quelque joüifiance que ce foit
fans titre, quoi.qu'immémoriale, et de.cent ans et plus, außii la ba-
nalité ne peut point s'acquerir-par quelque-tems que ce foit:

Le titre requis pour établir valablement une banalité, doit être par
ecrit, fait.et paffé du confenterpent 4es -.cenfitaires, c'eff à,dire, yfaire obliger les cenfitaires dans les contrats de conceffion de terres
que les feigneurs leur-donnent. Lorfque le -feigneur ef ainfi fondé
en droit de banalité, il peut empêcher les meuniers voifins de venir
chafIer et quefter dans fes -ter-res les -bleds de fes cenfitaires. Un
moulin eftapellé banal, lorfque les tenanciers et cenfitaires du fei-gneur, et propriétaire d'icelui, font tenus par leurs coitrats de
moudre leurs grains au dit moulin, Il ne leur ef pas permis d'aller
moudre ailleurs, -fans le confentement du feigneur. .Si aucuns des
dits tenanciers ou cenfttaires font trouvésaller moudre ailleurs, le fei-
gneur en en.droit de faire faifir.et arrêter les grains ou:farines, avec
les facs .et..bêtesfur lefquelles .ils fpnt portés. -Sile feigneur ne peatitaire faifie, il-df en.droit-de pourfuivre tels contrevenans, et les faiire
condiamner a unecu d'amende envers lui, .outre -et -par deffus -'in.
çret de .fes moutures et. frais.depourfwite.

Le droit;de.banalité de moulin n'cft iregardé,par cet article, que
cornme un droit perfonel. En cette province ce droit -ß réel, :et atta-
che ifeparablemnt.aufief, parun arr.êt du son.feil.,d'état .iu -Roy du
4 Juin 1686, qui -srdonneàtus ks feigers qui pJßdnt desf efs
Canada, de/aire confiruire des moulins banaux fur leurs jeigneuries, dansle tems d'une année après fa publication ; et qui permet, faute par eux de
le/aire, à tous particuliers de quelque qualité et condition qu'ils foient
defaire kâtir dés moulins, et qui leur attribüe en Ce cas le droit de banalite
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&c. Cet arrêt, qui eßf diiement enregitré dans les regitres des i/inua-
tions du confeilfuperieur, eß pour cette prôvince une loi qui donne de plein
droit au feigneur le droit de bànalité de moulin, fur leurs tenanciers et cen-
ßaires, fans qu'ilfoit befrmn d'en faire mention dans les contrats cie co;-
cejion, qu'ils font à leurs cenfitaires. Cette loi a toujours été invilable-.
ment gardée et obfervée en cette province. Voi r, un jugement de Mr.
Raudot, intendant, du' 14 Yuin, 1707, qui, en conféquence du dit ar-
rêt, permet aux cenfitaires de lafeigneurie deTerre-bonne (fur leurs plaintes
que leurfeigneur leur refufait de leur bâtir un moulin) d'en conrir
an dans l'endroit qu'ils jugeront à propos, le dit feigneur fe déportant d
fon droit, moïennant quoy, ceux qui conßlruiront çe moulin auront le droit
de banalité. Un idem de Mr. Hocqziart, intendant, du 18 Février, 17 3 1,
qui, à la requête des habitans de la Durantaye, condamne les feigneurs ài
réparer le moulin banal, et faute par eux de le faire, permet aux cenjß-
taires d'en conjiruire un à leurs frais, aux conditions marquées dans l'ar-
rêt du confeil d'état du Roy du 4 7uin, 1686. Et un autre jugement
du même du i o Mars, 17 34, qui à la demande des habitans de Gentilly,
condamne le feigneur en conféquence du dit arrêt, à faire conjruire un
moulin banal jur fa feigneurie dans le délay de deux années, paff lequel'
tens, faute par lui de le faire, il fera par 'lui ordonné ce qu'il aparti.
endra.

Ce dro.it de banalité, eft fi réel en cette province, que'les cénfi-
taires- on to'ujours été obligés à la detnande des feigneurs de travail-
ler *a- corvées, et par parts, au chemin qui conduit au moulin.
Voir à cet égard ; Un jugemeut de M. Hocquart di 27 Mai, 1730,
qui condamne tous les habitans d'une feigneurie à travailler par corvées
au chemin, rétabliement et réparations du dit chemin et ponts qui conduit
,au moulin.

Cet arrêt du confeil d'tat du .Roy, du 4 Juin, 1686, déroge au dit
article 7 1 ; par lequel le droit de banalité de moulin n'eß que perfonel, et
une fervitude extraordinaire, et qui- exige un titre, puifqu'il veut que ce
droit oit réel, et in feparablement ataché au fief, et qu'il en foit un a-
tri'6ut, un accefoire et une dépendance nécefaire de la dirde feigneurie,
dont on ne peut le fßparer, c'e/I à dire, que tout feigneur dired relevani
du fegneur dominant, .- ui en a éëé inféodé,- des qu'il a fait con/aruire un
moulin, moulant et tournant, et l'a ,mis èn état, il eß tenu et réputé ba
nal, à l'efet de contraindre, non pas ind/liné:fement toutes-fortes de per-
fonnes demeûrans dans la parofe ou -le moulin e/ bâti, mai's feulement fes
homrzes efé'dalité de quàique qualité, et condition qu'ils foient, c'aß a

G 2 dire,
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dire, quifont compris dans/ja mouvance. Ce droit n'eff pas extraordi-
naire à toute's les coutumes, il eft ainfi établi dans plufieurs qui
refortifaent a mnt de Paris, telles que les coutumes de Po•tou,
Anjou,. Le Maine, 7ouraine, Bourbonais, Nivernais, et de la Marche.
Le droit·de morgure pour les moulins banaux en fixé en cet:e pro-
vince à la i.m portion, fuivant un arrêt, enform de réglemeut, du
confell fouverain, du 20 Juin, 16.67. Vor, Un jugement de Mr.
Dupey, Ztendaint d 10 juin, 17:8, qui,- la re qu.e dafigneur des
G7rondizcs, crdenne aux tenanciers ct cenßtaires d ia ite figncufrie, de
porter m;udre leurs grains àfon moidin, fus pei ne d' amende et de confif-
catIon des grains qu ils portcront ailleurs ; et qui permIet au dit feigneur de

fairefuivre les dits grains et lesfaire faf/ir. Un idem de M. Hocquart
du i i Julle, 1 742, qui, fur les plaintes du meunier de la feigneurie
d'argentenay, condamne tous les babitans de la dite feigneurie à porter
moudre leurs grains au moulih b-izal, et qi en condamne plufieurs à trois
livres d'amende,. envers le meunier; comme ufufrutier du-dit moulin, et
aux droits etufeigneur, pour les moûtures qu'ils doivent.
Les curés et les gentils hommes qui demeurent dans l'étendiüe de la
juffice et cenfive d'un feigneur, font fujets à la.banalité du moulin,
pour le bled qui efi neceffaire pour eux et pour leur famille, fuivant
uh arrêt, en forme de réglement rendu au parlement de Paris le 8
Avril, 1628. woir pour l'ufage de cette, province, Un jugement
de M. Dupuy, Intendant du 1o juillet, 1728, qui, à -la pourfuite du
feigneur de St. Anne, déclare une faie qu'il afaitfaite de bLed et farine
entre les mains du meunier de lafeignezuirie de St. pierre les Beguets, tant,
fur le curé de St. Anne que furd'autres habitans de la feigneuriè, bonne
et valable ; et fait défenfes tant au curé, qu'à tous les tenanciers et cenfi-
taires de St. Anne de porter moudre leurs grains ailleurs, qu'au moulin
banal de la dite feigneurie, à peine de confifcation des dits grains.

Sur les plaintes qui ont -étêfaites dans le dixiémefiécle, qu'il n'y avait
eû encor, aucune étendüe fixée pour la banalité; et comme il exiait alors
des moulins banaux eloignés de cinq lieües -d la demeure des fujets qui
étaient obligés d'y aller moudre; toutes les coutkmes enfrance (tant dans
cellees ou le droit de banalité e une fervitude perfonelle, que dans celle ou
ce droit eß réel) -y ont pourvu et font d'accord, que ce droit e/ -renfermé
dans l'étendüe d'une lieüe, qui eji dans chacune coutume diférement me/u-
rée. Voir le traité de la police générale, tome 2, p. 801 & 802.

Mais il n'y a eû tien de réglé à cet égard en cette province, et je creis
que ce ferait faire un tort conjiderable aux feigneurs, fi on y adoptait cet

ufage ;
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ufage; puifqu'ilsf'raient alors contraints, (contre l'Efprit et la veritable
inteition de Parrét du confeil d etat du Rcy du 4 juin, 1686 ) de faire
bâtir dans leurs ßeigneuries,qui preigue toutesfont.de trois licües defrontju-
au:art de profondcir, pIujieurs nýeuiins banaux, pour joiir avec quei qu s
avantages, du droit réel qui leur en ei accordé. 'le n'ai raporté cet u' e-
français que par curiojite, et parce qu'tant jeigneur maimême, on au it
pui me foubçonner de cacher la verit: j'ofe cependant afarer qu'il n'ajý-
mais eâ lieu en Canada.

Les coffeigneurs dans une feigneurie dont le partage n'a point été
fait, par divis, entr'eux,. doivent. auffi porter leurs grai.ns moudre au
ioulin banal de la dite feigneurie, les profits féodaux éaans indivis,
entr'eux, et le feigneur primitif.

Par un réglement du confeil-fuperieur du ime. Juillet 167;, les
moulins à vent font banaux en cette-province, les fujets y font obli-
gés, n ais ils font tenus d'attendre feulement 48 heures pour y être
fervis, après lefquelles fi leurs bleds ne font pas moulûs, ils peuvent
les porter ailleurs.

Corvées, dont il eft parlé dans cet article, font des fervitudes per-.
fonelies, apellées en droit opera, qui confiftent en journées de per-
fonnes, de chevaux, boeufs et autres animaux, que les cenfitaires
font tenus, en vertude leurs contrats, d"emploïer au fervice de leur
feign eur, fans aucuns falaires. Elles font ainfi dites, à curvando,
parceque, hujus modi operis curvantur homines. Les cenfitaires qui
doivent corvées font tenus de fe nourir. Lorfqu'un feigneur a·traité
avec fes cenfitaires pour ks corvées, foit en ouvrages perfonnels,
fait en argent, l'option apartient au feigneur. Lorfqu'un feigneur
dont les cenfitaires ne font obligés qu'a corvées perfonnelles, s'il-ne
les exige pas pendant un certain, tems, il n'en peut pas demander les
arrérages, elles, font perdües pour lui. Le feigneur ne peut pas aufli
les contraindre de les faire hors du territoire de- fa feigneurie; Voir
à.cet égard, Un jugement de M. Begon, intendant, du 3 juin, 14,
qui condamne les habitans des ifles Bouchard à fournir aufeigneur les jour-
nées de c'orvées mentionées dans leurs contrats, et dans le cas ou les dits-
habitans vouluffent s'en exemter, de paier au dit feigneur quarante foIs
par chacune journée, à condition qu'ils payeront la dite fOmme à celui qui
les avertira de fa part de venir travailler. .Autre jugement du même, du
22 janvier, 1716, qui à la requte du feigneur de la Chevrotiere, con-
damne fes cenfitaires à lui fournir leurs corvées franches, fins qu'il foit
befoin de leur donner ni nouriture, ni outils, et ce lors qu'ils en feront re-

uns,
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quis, excepté dans- les tems de récolte. Et un idem de M. Hocquart, in-
tendant, du 2o fuillet, 17 30, qui, fur les reprefientations d'un feigneur,
condamne deux habitans defa feigneurie, qui font bornés au chemin du Roy ,
à fournir une journée de corvées chacun par an, pour joüir du terrain de-
puis le chemin du Roy jufqu'au fßeuve, fur la devanture de leurs terres.

-CHAPITRE X.

Des eenfives, lots et ventes, faifine et amende, r
don et faifie de~fruits.

ARTICLE 35
Peut lefeigneur cen/éei et foncier pourfuivre l'acquéreur nouveawiîdétentei:r

d'une terre en fa cenfive et Ionds, pour luifaire aporter et exhiber fés
contrats d'acquifition, pour être païés des lots et vertes, a»zendes ét:fa.

fine.

AR cet article qui eff le 7 3me. de la coutume, le feigneur
n'a que la voïe d'adion pourfaire condamner les nouveaux
acquéreurs de terres en fa cenfive, à lui exhiber leurs
contrats d'acquifition, pour être païé de fes droits, fi au-

cuns:font dûs.
Ces termes, feigneur cenfler et foncier,- fe prennentzen même figni-

fication, car tout feigneur cenfier eff feIgneur foncier, d'autant que
le cens, qui lui efn d^, edf atac-hé au fonds, dlot-il eft inféparable;
Mais au contraire tout feigneur foncier n'efr pas fÈigeur cener
parceque celui qui donne partie de fon iéritage qu'il tient à cens-
de fon feigneur, à la charge d'une rente fonciére ef a'pellé, feig-
neur foncier, mais il n'eff pas feigneur cenfier.

Ce mot acquéreur fe, prend proprement pour ce-lu qui a acheté,.
cependant cet article effn mis pour tout nouveau poffefféur par qel:-
que. titre que ce foit, par achat, donatioiñ, échange, ou autre fenm
blable; car quoique le feigneur ne. pniffe.demanIder aùcuns doits à,
certains dânataires d'un héritage aduel, cependant il eff en droit dè:

les
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es pourfuiare pour fçavoir, fi ce n'eff point par achat, par donationà titre de précaire, ou à quelques charges qui peuvent s'aprécier en

argent, ou. par échange en cas de foulte ou retour; dans lefquels
cas, il a7droitde prétendre les lots et ventes et ou amendes pou esrecellées et non notifiées dans le teins fixe par la loiv: le'feineur
ne pouvant être certain, fi les droits lui font dus ou non, eg rI>exhi;bition des.cont'rats. L s unn que par'e hi bitio n de on tr a .e p L orfq ue lacq éreu r q u i d o it ven tes aufeig,,,neur par fon titre cff par lui aWfigné, après .Ies vingjurpuexhiber.fon titre,, il doit les dépens gt jours pour

Quoiqueces termes, nouveau détenteur, femblent exclure le feigneurde cette ation, lorfqu'il a laiffép affer plufleus annees fans la pour-fuivre, il faut.cependant diree, que jufqufa's l pour
ie en droit -de. poufir" e u uq a 30 ans exþirés, le feigneurfon roitf de ourfuivre tout acquéreur, pour l'obliger à exhiberfon titre, afin de lui faire.paýier les lots -et ventspreu'î efnpas prefrits par les acquéreurs et leurs hérittesu parcequ'ils ne font

30 ans; après lequel tous ks dits droits fontprefcrits. Cependant
il peit toijours obliger fes ceniitair à les exhiber a dinru oet non pas pour être paé des droits, lorfque ce tems en paff'

L 'exhibition des contrats des cenfitaires à leur feigneur, ef ondéefllgto muuele et réciproque entre -le fegercniret lepropriétaire de l'héritage cenfuel E re -ne 'int en ier et neet fimple exhibition, mais d'une aâuelle coms nicpas.dn n e
que le cenfitaire doit donner à fon feigneur, co iopie en fort de
fon titre, u'lrt--inu, n:o en forme, d'ei qu'il retient.par devers lui, afin de l'inffrure de fon.côn-tenu, et faire fon a&ion en conféquence.

Cette exhibition e'f een
gneur, peutobliger ces cenfitaires nn feulenent le fei.
fa celive d' brd étenteurs dritages qui.font.en.ven exhibeea e res, rs n ii es , pour tre 1eaï des droits de lots et,ventes etamendes, niais auiii p6 r la, confjèeÉion- 'd 'unpietrirPour cet effet tous es tenanciers et eenfitaires d'un npouveau eigneur·font obligés de liui exhiber leurs titres, t u nouveau qaens
.s'il lerequiert, lui 0n onner cope et ' nouvel et rncens
naifTance palfer tie nouvel et
tiitud:lè p ar nouveux tuenan et tabo iffans, ¡our régler aveç cer-terrier, lqulitéet la - .des cenfwes qu'ils dôiv t , ,.la- quantité

'Ces 'térr ' îe ven.t.cens portt t re pa'*s es lots ventes, marquent aufli que le
enl changé de main. Vos -ventes, au cas.que 'héritage

tendant, -du zo '7uillet 0r, Uu jgement de Mr. Hcquart, in-,guz a larueqze di nuveau feigneu!r de
'rreonne,

Art. 35-
ph'. X Ir



p Chap. X. Des ee;fives,. &c. Art. 35
Terre-bonne, condamne tous 'les tenanciers 4t cerfitaires de lb4$itefeioneu-
rie, à lui reprefenter et exhiber les titres, en vertu defquels ils pofedent
leurs terres, et de lui en fiurnir copies en bonne forme. Un iden du même
du 15 Septenmbre, 1746, rendu à la reguéte du feigneur de iVeuville. Un
idcm du meme du 30 Mars, 1748, rendu à la requête du feigneur de
Nicoiet. Un ide de l. Bigot, intendant, du 1o Fevier, 1749, ren-
cu, à la requête de prêtres du Séminaire de Québec, feigneurs dela cête de
Beaupré. Et un idem du même du 20 Mai, 1753, rendu à la requête
des jefaites, feig4 eurs de Notre-Dame des Anges, St. Gabriel, Sillery
et Bdair.

Ces diferens jligemens d'Intendans ont été par eux rendus, com-
me Juges dans les matiéres de fiefs. Cette -jurifdidion .leur aïant,
été atribuée à l'dxclufion de tous autres juges, et notament, par un
Edit de fa Maje ré T. C. en datte du 17 juillet, 1.743, regîtré ez re-
gitres des infinua ions du confeilfupérieur.

.ARTICLE 36.

Un feigneur cen er peut proceder ou faire proceder par voïe d'arrêt u
Braidon, f& les fruits pandans en l'héritage à lui redevable d'aucuns
cens et rt ntes pour les arrérages qui lui/ont dus.

P AR cet ar icle qui eft le 7 4me. de la coutume, il eQf permis au
feigr:eur d'ufer de faifie fur les fruits pandans par les racines,

en l'héritage hargé de cens envers lui, pour les arrérages qui lui
en.font ds;. e qui eft fondé fur l'Edit de Charles IX. du mois de No-
v mbre, i63 Le feigneur a donc droit d'ufer de faifie, non feu-
lemeht au ca que le cens lui ait deja été païé, mais außfi quoiqu'il
ne l'ait jam :s reçu, pourvû qu'il ait un terroir limité et renfermé
dans des cert ines bornes: car en ce cas, il peutfaifir les fruits des
héritages qu' y font fitués, et il peut demander le cens, felon Ja
:quotite Fort e par fes anciens titres, s'il en a ; ou s'il n'en a point,
il doit pien re le cens païé par les héritages voifins.

Le mct, rrit, fignifie faifie, qui fait conaitre que le feigneur
cenfier n'a roit que d'arrêter les fruits, et empêch que le proprie-
taire de 1' éritage ne les perçoive, mais non p de les apliquer à
fon profit, comme fait le feigneur féodal.

Celui, randon, fe prend improprement our la faifRe et arrêt des
fruits,
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fruits, prenant la marque de la faifie, pour la faifie même: car
Brandsn fignifie un bâtcn planté et fiché en terre, entouré de
paille, ou d'autres chofes» qui marque que les fruits pendans par
les racines fur l'h'€itage Iont- faifis, empêchés et arretés à la rq-
quête du feigneur cenfier, pour les.arrérages des cens et rentes fei--
gueuriales qui en font dus'; afin que perfonne ne les achete, ou
que le propriétaire ne brife et ne viole la faifie faite par le feigneur.
De là vient, qu'on dit communement en termes de loi, brandoner
un héritage, pour dire, faifir les fruits qui y font pendans.

Le feigneur cenfier ne peut pas faire telle faifie de fa propre au-
torité, ni par le miniffére de fes domeftiques,,il ne peut la faire que
par ordonance dujuge, et le miniftére d'un fergent de fa juflice,
haute, moienne ou baffe, s'il ei a, ou-d'un juge roïal, et par le mi-
niffére des huiffiers roïaux.

ARTICLE 37.
Lefeigneur peut feul atacher des cens fur quelque héritage que ce fait

dans l'éténdüe de fan fief et feigneurie, et font tous les cenfitaires tenus
à païer au feigneur le dit cens aux jour et lieu exprimés dans leurs ti-
tres,,fous peine de cinq fois parifis d'amende.CET article, qui ef le 85 me. de la coutume, dit et flatue, que

.le cens doit être païé aux lieu et jour qui font exprimés par
la concefßion, ou bail à cens, fur peine d'amende de cinq fols pari/is,
qui fontfix fos trois deniers tournois, qui eft modique, parceque le
cens eft ordinairement petit, n'étant impofé fur les héritages que
pour marque de la direte feigneurie, et non pour un profit pécu-
niaire.

Quant au lieu, c'eft l'Hotel ou maifon feigneuriale du feigneur,
ou il fait fa réfidence ordinaire, fi non au lieu qu'il indique dans
fon territoire. Car le feigneur ne peut pas obliger fes cenfitaires
d'allçr païer le cens hors de fa paroiffe, quoique fon domicile ordi-
naire y foit fitué.

Quant -au. jour, le feigneur prend ordinairement un même jour
pour être païé par tous fes cenfitaires, des cens et rentes feigneuri-
ales qui lui font dus; le jour qui eft porté par le contrat doit être
gardé: fi cepeidant le feigneur veut changer le jour ordinaire du

H païement,
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paiement, il le peut, en le faifant publier au prône de la mefe pa-
roiîfiale un jour de dimanche, et à faute d'y fatisfaire par let cenfi-
taires après la publication, ils encourent l'amende, qui fe commet
dès que le cenfitaire à laiffé paffer le jour indiqué, fans paier le cerls ;
de forte qu'il ne peut pas purger fa demeure, parceque le feigneur
n'eft point obligé de faire aucunes fomations pour en être paié, dier
interpellat pro homine, l'amende étant encourue zpßjure, faute de
paiement du cens aux jour et lieu indiqués. Cette amende el due aur-
tant de fois que le cenlitaire a manqué d'annéesà paier; car puifqu'elle
ef impofée in penam, la peine doit être multipliée fuivanf le nombre
des fautes comifes. Mais il n'e& dû qu'uiie feule amende pour cens
non paié par les détenteurs d'un héritage poffédé par plufieurs héri-
tiers, parceque l'amerídè eft indivifible comme le cens.

Il efn de loi confiante queles cens et rentes feigneuriales ne peuvent
êtie fujets à-l'augmentation ou diminution des efpéces. L'argent
tournois ef± a 48 livres le marc de huit onces. Les cens et rentes
ftipulés par le paffé font dus fur ce pied. Voir, un jugement de M.
Dupuy intendant du 13 'anvier 17 28 qui condamne des habitans à paier
à leur feigneur les cens et rentes, fans aucune rédua ion ni diminution.

Comme plufieurs feigneurs en cette colonie ont concedé tant peur cens que
pour rentes en bled et autres grains, exprimant la qantité e» minot; cette
dmefure doit être de vingt pots, le pot de 96 pouces- cubes, pied di Ray de
l'ancien gouvernement.

Les regles de conceder en cetté province fdnt,' un fol dé cens par cbàãue
arpent defront, quarante fols par chaque arpent de front fur quarante de,
profondeur, en argent tournois, cours de France, un 'chapoi as ar
chpque arpent defront ou vingt fols tournois,,aû ch ' option dfei-
gneur, pu un demi minot' de bled froilelt pou? di e arpeht fur
leur profondeur de quaante, de rentef/ale'eei eurial, ycoipris
les autres droits feigneuriaux; et ce en con/equencedes titres de conce7iî&vF

.qu.e les intendans ont donnîé au nom du Roy; a li terrewi&éedées dans
fa cenfive.

f ne parait point d ns les archives acun Edit duR oyqui fixe les
cens et rentes feigneuriales'qÙe les fegneurs doivetnt inipofe'r, Ces
regles fe font etablies par l'ufage. Le Roy a concedé ainfi'les tére-t
d'hbitansdns fa' ceiire; et on trouiera iux juge-aeus d'inteË..
d feule-meit qui corífinêtc f - ;u ' Puni dé M. Begón1intén
da-nt du. 18 Avril 1710,' et ur autre de Mr..Horùaft auffi iritendant'
duzo Juillet I733. D'ailleurs les terres' n= font>potnt concedées-

également
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également; elles le font dans le diflra de Montréal à plus haut prix

que dans celui de Qiébec, fans doute parceque les terres de Mon.
tréal font plus avantagèufes, que cellés de Québec. Ces deux juge-
mens concernent des terres dans le diftrîn de Québec.

Les cens et rentes feigneuriales étgns indivifibles, tout cenfitaire
principal détenteur d'une terre, ct fpécialenient chargé d'acquitter
Jes- charges feigneurialles, fauf fon recourscontre les autres co-
propretaires, et à fon défaut, chacun d'eux en efn folidairement
chargé.

Les poffefreurs des héritages chargés de rentes foncieres, cens et
-rentes feigneuriales en font tenus hipothéquairement, fot que ces

pofiekurs foient les prenèurs des .héritages à intes, ou les acqué-
reurs d'iceux. Quant aux arrérages échus avant la détentiou ou

jouiffance, le détenteur n'en en tenu qu'ûipothéquairé'nent; fi bien,
que s'il veut retenir l'hértage, il faut, non feuleinent qu'il paye les
arrérages échus de fQn tems, mais auffi ceux qui font échus avant fa
ýdétention, par ceux qui les poffedaient, fauf fon recours contr'eux:
parceque l'héritage étant chargé de la rente, il en hipothéqué pour
les arrérages d'icelle. L'aâiòñ pòur les arrérages précedens efi hi-
pothéquaire. Imperatores quippè refcripferunt in veôtigalibus ipfapradia
non perfonas conveniri, et ideo p eI1eIores etiam prateriti temporis vestigal
folvere debere. Ce qui s'entend fupofé que les poffeffeurs veuillent re-
tenir la propriété de l'heritage qui en eft chargé. Le créancier hi-
pothéquaire ne peut pas s'addrefFer pour les arrérages précedens' qui
lui font dus fur un héritage à la perfonne di detenteur, ni f1fr fes
autres biens; mais à l'héritage même, parceque l'adion hipothé-

uaire, res tantum convenitur, non perfona.
Pour les-rrérages de cens et rentes qui font dues fur un héritage,

le çréancier d'icelles a Ia&ion hipothéquaire, etil Ioiticonclure, à
ce que le prefent détenteur fait tenu de paier les arréra-es dus, fi mieux il
'ilmelaiferet abandoner 'héritage pour être fai/î et qdjugé au plus ofrant

edrnter enchérifeur, faute du paiement des arrérages qui u ont dus.

L'ahon bipothéquaire doit être exerçée contre les poffeeurs des

,biens hipothéqués, sparceque l'hipothéque en un droit iéel, qui ea
.ataché à l.a chofe,, et qui la. fuit enquelques mains qu'elle paffe, par
quelque maniéreque ce foitr àmoins qu'ellene foit purgéeç par décret,

- uméteinte par la prefeription; et que fui.vant la loi~des fiefs, lé fei-
gneur eft 9ujours en droit de-repeter vingt-neuf années des deis et

rentes qui lui font dus, fur un héritage qu'd a do é àcens. Les ar-
H 2 rérages
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rérages de cens font fujets à la prefeription de trente ans, de forte-que
a demande des arrérages des redevances feigneLrriales enf reftraizrte à
vingt neufannées.

Il n'y a point d'aaion hipothéquaire qu'il n'y. ait un immeuble
en la poffeffion du tiers détenteur, qui foit fufceptible d'hypothéque,
et on n'a point d'a&ion contre celui *qui a poffedé un héritage, et
qui ne le poirede plus. IUa&ion hypothéquaire fuit toujours la
chofe, comme étant réelle à l'égard d'icelle, et partant elle ne peut
être dirigée que contre celui qui la poffede comme maitre et
propriétaire.

Il faut que le détenteur paye les arrerages précederis, mais il a re-
cours contre fon vendeur, mais non pas contre fon prédécefleur qui
a déguerpy. Le tiers détenteur qui pofTede un héritage chargé et re-
devable de cens et rentes, ef tenu de les payer, fi mieux il n'aime
déguerpir.

ARTICL E 3&.
Les droits de lots et ventes: font la douzieme partie du prix de 'ac-

qui/ition.

E T article qui enf le 7 6me. de la coutume, fixe les lots et ventes
C dus au feigneur cenfier à la douzieme pirtie dit prix de l'acqui-

fition. Les lots et ventes font un droit qui fe paie au dit feigneur
cenfier, comme étant la part et portion que le feigneur prend furle
prix de la vente. Ils font non feulement dus pour vente, mais auffi
pour toute aliénation par ate équipolentà vente, comme l'orfqu'ûne
terre eft donnée en paiement d'une dette, parceque datio infolutum,
e/# vendere, commr'il fera dit après: mais il n'efn rien dû pour une
fimple promeffe de vendre, quand bien même il ,aurait eu de Par-
gent débourfé, arrharum nomine, parceque ce n'eftjþoint une vente
jufqu'à ce que le contrat foit parfait, et juf4u'à ce que les parties
puiffent fe repentir et revoquer leurs conventions. Ils font dus au
feigneur de toutes mutations, par vente du pere au fils, et du fils au
pere, ou à des étranger-s, où à des parens, avant partage d'héritages
indivis, ou aprés le partag'e, foit qu'elles foient qualifiées du titre-de
baux à· rente rachetable; par donations à titre de précaire, ou de
rente viageres fur le prix de l'achat, ou du fort principal des ditea

rentes
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rentes au denier dix, ou de quelqu'autre charge qui tient lieu de
païement. Toutes donations chargées envers le donateur,,quelqu'il
foit, de remifes annuelles,. foit en argent, ou chofes équivalentes à
argent, et viagerement font fujettes aux droits de lots et ventes,, fur
l'évaluation du principal des remifes annuelles au denicr dix.

Les lots et ventes font également dus pour toutes- ventes, foit
que le prix foit paie comptant, foit.en plufieurs termes, ou à rente
rachetable, foit pour demeurer, quitte d'une dette., Les donations
faites -en avancement d'hoirie par contrat de mariage ne doivent au-
cuns droits au feigneur,. même d'une rente viagere que fe pourrait
réferver le donateur fa vie durante fur l'héritage donné. Les lots et
ventes font dus dans le cas ou l'acquereur d'un héritage, à qui il a
été donné terme de paier parle vendeur, confent volontairement après
ou devant le terme échu, à la réfolution du contrat,. faute de pou-
voirfaire honneur à fon engagement, quelque tems après la perfec-
tion du dit contrat'; de forte qué le véndeur en obligé de païer
d'autres droits pour la revente qui lui ferait faite; car en ce cas, ce
n'eft pas la réfolution du. premier contrat, mais la revente de l'héri-
tage; ainfi doubles' droits font dus- au feigneur. Il e vrai cepen-
dant, que le·feigneur ne peut demander aucuns droits, fi la réfolution
du- contrat a été faite, in injanti, c'eft à dire, peu de tems après la
vente, comme le même jour, ou même quelques jours après, au cas
que la tradition de la chofe, n'eut pas été faite, par la raifon, que
comme la vente prend fa perfe&ion du feul coifentementfdes pa-
ties, elle fe refoud auffi par ce moien, quod confenfûý contrafumi r/,

ontrarLæ voluntatis adminiculo dif.olvitur. Et, puifque la vente eft
ainfi diffolue, elle ne peut point donner lieu au droit du feigneur.
Il femblerait, que les droits ne font point. dus au feigneur, quoi-
que les parties fe départent volontairement, et fans neceflité long
tems après du contrat de vente, pourvu. que la tradition de la chofe
vendue n'ait pas été faite; la raifon en ef, qù'avant la tradition,
il n'y a point de mutation, puifque le propriétaire n'en a pas encor
perdu la-propriété: la propriété des chofes ne fe transferant que par
la tradition, fuivant la loi de traditionibus C. de pac. mais la vente
ef parfaite dès que les parties font tombées d'accord de la chofe et
de fon prix. , Ce confentement produit entre le vendeur et l'ache-
teur deux obligations ; l'une par laquelle le vendeur en obligé de
livrer la chofe à l'acheteur ; l'autre par laquelle l'acheteur efi tenu
de païer le prix du contrat. La perfeâioný du prix de ce contrat

produit
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produit une troifieme obligation, par laquelle l'acheteur. ea tenu de
païer au feigneur les lots et ventes du prix de ce contrat: ainfi dès
que le contrat eft parfait, l'acheteur efl obligé envers le. feig-neur,
quoiqu'il n'ait pas été partie en icelui, à paier les lots et ventes du
prix flipulé par le vendeur ; et la claufe qui oblige l'acheteur à paier
le prix au-vendeur, l'oblige auffi à eiî païer une partie au.feigneur:
ainfi dès que le contrat eff.paffé, le feigneur peut-agir-en vertu de
l'obligation qui lui· eft acquife par le contrad, laiffant·néanmoins
paffer yingtjours, avant que d'exiger l'exhibition du titre.

Prefque tous les commentateurs font d'avis que fi les parties fe
départent du contrat de vente, dans trois jou'rs, il n'eft point dû
de lots et ventes au feigneur, pourvû que l'acquéreur-n'ait rien paié
du prix, ni fait aucun ae de poffeffion, mais que fi l'acquéreur a
paié quelque fomme modique, ou fait ade de poffeffion, les droits
font dus. Pour ce qui ce qui efl du tems de trois-jours, comm'il
n'ef pas déterminé par la loi, il 'dépend de l'arbitrage du juge ; je
croirais, quant à moi, que ce tems de trois jours ferait un peu bref, et
que le juge pourrait bien l'étendre à huitaine la faveur des contracans
étant plus grande que celle du feigneur, lors qu'ils donnent leur
confentenient à la refolution du-contrat: car on ne peut pas dire,
qu'ils s'en. départent en fraude des droits du.feigneur., il.faut que-
ce foit l'interêt particulier de l'un et de -l'autre qui les y. çontraig-ne,
et il ferait trop rigoureux d'obliger l'acquéreur de paier des droits
pour une acquifition qu'il n'aurait pas faite, dans fipeu de- tems a-
près le contrat paffé, lorfqu'il n'y a point de tradition, ni de prife
de poffefion, laquelle feule caufe la. mutation. D'ou il s'enfuit
que lorfque la poffeion efi prife, il n'y a plus lieu de fe. repentir,
-et qu'il faut paier les droits au feigneur, quoique les parties fe dé-
partent volontairement de la -vente, dès- le lendemain du contrat.

Les lots et ventes font également dus,- pour-licitation et-vente
par decret forcé ou volontaire. Il eft libre alors au -feigneur de
prendre fon droit fur le prix du contrat volontaire, ou fur celui du
decret, danale cas ou l'acquéreur le ferait faire pour purger les hi-
pothéques.

Poui licitation d'heritage?, ne pouvans fe partager entre cohéri-
tiers par jufice, n'eft dû lots et ventes, pour le prix de l'adjudica-
tion faite à. un des héritiers; mais s'ils font adjugés à un étranger
ou non copartageant, l'adjudicataire les doit païer. -

Si un acquéreur, après avoir païé les "droits de fon acquifition au
feigneur,
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feigneur, ef forcé de l'abandoner pour dettes de fon vendeur,..il de-
viendra aux droits du feigneur, et doit perçevoir les lots et ventes
du decret fait à la pourfuite dua:réancier, fi mieux n'aime le .fei-
gneur lui rendre les droits qu'il- a reçus defoan aquifition..

Pour vente à rente non rachetable, ou il n'ya aucuns deniers dé-
boirfés, n'eft rien dû au feigneur, mais fi cette rentedl vendue à
un autre, ou que celui à qui elle eft due en permerte le rachat, les
lots, et ventes font dus eû egard au prix. de la rente ou du rachat
d'icelle..

Les droits font dus pour le prix en argent au chofes équivalentes
ü. argent pouvans s'aprecier de foulte ou retour dans les échangss.

Pour ventes recellées et non notifiées au feigneur dans vingt jours
de l'acquifition, ef dû trois livres quinzefois tournois, d'amende, fans
qu'il foit befoin d'adion, ni de jugement. Cette notification fe.
doit faire par l'exhibition du contrat, et il ne fuffit pas à l'acqué-
reur de faire fignifier au feigneur qu'il a fait telle acquifition, par
contrat paffé devant tels notaires : de forte qu'il ne faut point dif-
tinguer entre -l'exhibition et.la notification. d'autant que la noti-
fication et l'exhibition-du contrat veulent dire la même chofe; et
fi l'acquéreur avait fait·fignifier au feigneur,. par une perfonne pub-
lique, .l'acquifition qu'il aurait faite, fans lui exhiber fon contrat,
il ne ferait pas.moins fujet: à l'amende, que s'il n'avait point fait
cette figniiication. Lorque la .notification n'eff point faite dans le
teins porté. ci-deffüs,, 'amende eft encourüe, ipfo jure, même con-
tre les mineurs, parcequ'en matiere de droits féodaux et feigneu-
riaux, les mineurs font obligés com-me les majeurs fans diflindfion.
Mais la loi decide que le. tuteur efn refponfable de l'amende, crt la-
quelle, par fa negligence, il, a fait tomber le mineur, fans qu'il
la puiffe emploier dans la, dépenfe de. foný compte. Suivant les
termes de la loi, poýur ventes recellies et non notifiées, l'amende 'eVft pas
due pour ventes non paiées, mais.,pour ventes recellées, et nonno-

\tifiées; de forte que, pour éviter, l'amende, il fufEt à. l'acquéreur
'exhiber fan. contrat d'acquifition dans. les vingtjours, fauf au
eigneurs'il .n'eft pas. après.pai' dés.lots.et véntes, de pourfuivre
I acquereur- pour_ enetre. paiés..

Il- faut pour connaitre, ce qu'eft- lots. et veitcs, avoir recours a
1' rticle quatre vingtruniéne, qti di.t que los, et. ventes c qaeesfe
po rfuivent par atiion feulement, parceque ces droits font pçrfonels et
no r.éels>ni fonciers, qui font.dus parl'acquéreur; non pas com.un

dr-oit
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droit inhérent à la chofe, mais perfonnellement à caufe de fon acqui-
1ition - Ferrierefur le dit article.

Il n'eß, et nejèra point parlé dans ce traité du droit de ré/ief, con-
ten4 en la coutume; ce droit aïant été abrogé pour cette province, par un
ordre defa Majejé T. C. duëment-régitré dans les archives, qui ordonne,
que les anciens litres qui avaient été donnés par la compagnie, lors de 'é-

taklifement de cette colonie, fous la coutume de Jezin le Français, conte-
nue .eu Ja dite coutume, feront remis fous la feule coutume de la prevôté et
vic6nté de Paris. Ce droit n'a jamais été reçu en aucun cas. par les rece-
veurs- du domaine du Roy.

C H A P I T R E XL

DEs DROITS SEIGNEURIAUX.

ARTICLE 39.

Le feigneur haut jußîicier, jouit, et doit jouir, de tous droits qui y font
atachés, tels que ceux de julice, de péage, de taureau banal, de corvées
et autres. Enfin de tons ceux qui lui ont été acéordés par [on brevet de
concefion, tels que la chafe, pêche et traite avec les fauvages, daus l'é-
tendue de fa feigneurie à l'exclufion de .tous autres.

E droit de juflice, fera expliqné dans le chapitre fuivant;
ceux de moulin, et de corvées, ont été expliqués au chapitre
9. art. 34. Ceux de péage apartiennent aux feigneurs,
hauts jufliciers, fur les rivieres navigables, qui font au

dedans de leurs juflices et de leurs fiefs. Ez dites rivieres les dits
feigneurs ont non feulement le droit de -bâtir moulin, et de pêcher,
mais peuvent donner à telles perfonnes que bon leur femble, per-
miffion de bâtir-moulin èz dites -rivieres, et d'y pêcher: mais encor
ils ont droit de prendre et lever péage, travers, -pontenage, ou autres
droits fur toutes les marchandifes qui paffent et repaffent, ou qui ar-
rivent èz ports d'icelles. Voir à cet égard, Bacquet dans fon traité
des droits dejulice.

En cette province les feigneurs ontuujours jouiis du droit d'avoir un bac,
pour
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pour faire paer et repa/Jer aux dites rivieres; mais ils foni oblig. par
une cIaufe de leurs conce/ions, de lair les greves des dites riviéres libresa tous pécheurs; à I'exception de celles dont is ont befoin pour leurspéches.-
et celatdoit s'entendre au devant des domainesqu'ilsfe refervzt.

Le droit de bac a été confervé depis la'conquête, celui de la.pêche ,fßcontinuellement troublé.
-Les feigneurs doivent jouir, à l'exclufion de tous autres, de la

-traite avec les fauvages. Dans le tems de l'ancien gouvernement, lesfeigneurs en vertu de la claufe de traite portée lans leurs titres, afrmaient
ce droit à des particuliers pour une rente annuelle.

Les'feigneurs étaient en droit de fai/ir et faire faiir les zaýiandifj
des traiteurs, qu'ils trouvaient dans l'étendue de leurs feigneuries, et les
pellete ies dont les dits traiteurs étaient chargées. Voir à cet égard.
Une ordonnance en réglement de M. Hocquart intendant du 2 May 1736
rendue éntre leferizier-de la feignéurie de la Terre-ferme de Mingan, etle propriétaire ufufruitier du Pofte de La Bra7lor.fg

La-chafie et la pêche étans des droits purement feigneuriaux, au-
cune perfonne ne peut chaffer et pêcher à rêts, fans permillion-du
feigneur, dans l'étendue de fg feigneurie; aucun cenfitaire ne peut
pretendre exercer ce droit, même dans l'étendue de fa terre, à moins
que le feigneur ne lui ait accordé dans fon titre de concellion, ou
qu'il n'ait de lui un permis, ad tempus. Voir.

Un jugement de Mr. Raudot intendant du z6 Mars 1708 rendu fur
les réprejentations desfeigneurs de Beaupré. Un idem de M. Begon juffi
intendant du i i de Juillet 1713, qui fur les plaintes dufeigneur de
Beaupré, condamne deux particuliersà i oolivres tournois d'amende chacun,
pour avoir, fans permiJion dufeigneur, chaJé dans l'étendue defa fei-gneurie. Un idem du même du 24 Mars i722 rendu fur les reprefenta-
tions du feigneur dufief St. Denys. Et un idem de M. Hocquart inten-
dant, joint avec Mr. de Beauharnois gouverneur general du 4 Ottobre
1743, qui en confequence des ordres de fa Majeflé T. C. condamne les par-
ticuliers qui ont des concelions en Terre-ferme dans la cote du nord, de
paier aux héritiers et reprfen tans Jacques de la Lande et Louis Jolietfei-
gneurs des ifles et ißets de ingan, quifeuls, en confelquence de leurs titres,
ont droit d'établir dans les dites /les, des péches fédentaires de loups pzarins,
les droits et redevances de trois pour cent, fur le total des huiles et peaux de
loups marins, qu'ils pêcheront dans l'étendue des dites ifles, fur la permif-
fion que les feigneursferont tenus de leur donner pour les iles et Iyiets quife
trouverontfur la devanture et vis à vis leurs couceJion.

fIA
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Le droit Jétalonag, -ou de taureau banal, n'a point encor été introduit
dans cette province depuisl'établi7ment de la colonie, par-aucuns feigneurs.

Ilferait à fouhaiter.qu'il fut impofi. Lesfeigneurs feraient alors obligés
d avoir de bons .étalons, et- de bons taureaux. Les chevaux et les bêtes à.

corne enferaient d'zize meilleure efpéce.

SAR TiC L E 40.

Tout feigneur en cette province pèut prendre fur quélque qe ce oit,
dans fa cen/ive, toute place utile pour y conjiruire moulin banal, âvec le

terrain necefaire pour l'ufage du dit moulin, jufu'à lafuperßcie dejix

arpens en quarri, en dédomageantfon cenfitaire des ouvrages de déf-iche-
mens qu'il y aurait pû faire, fi c'efO dans un terrain defriché, et ce à
dire d'experts choifis par le feigneur et le cenfitaire, et en diminuant la

rente de fa terre au prorata pour les fix arpens, ou en donnaut au dit

cenfitaire fix autres arpens, joignans à la fienne.

E droit eft conftaté fur les jugemens d'intendans. Voir, Un
jugement de M. Raulot intendant du 7 Acufi 1.76, rendu à'la

requête du feigner de La zon. Un idem du même du /uillet 1707,
rendu en faveur des feigneurs de Notre Dame des Nigesi en la cote de St.

Sulpice. Et un idem de M. Begon intendant du 16 (Jalbre 17 21, rendû

en faveur du feigneur de St. Pierre les Bequets.
Ces dérens ugemen ont été rendis parceque le droîîde banalité eß réel

en cette province, en co équence de l'at rît du confeil!d'état du Roy du4.
Juin 1686, raporté à larticle 34, du préfent traité.

CHAPIT RE



Du droit ie fufjice.

CH A PI T RE
o

XII;
Du droit de la haute, moienne, et baffe juffice, et des

droits en réfultans.
ggJe fuis du fentiment que les feigneurs de cette province ne

peuvent que réclamer la moïenne et baffe juflice' qu'ils ne font plus
en droit d'exiger la haute j uftice,>qui concerne le criminel; parceque
je penfe, et je crois avec raifon, que la partie criminelle apartenante
au fouverain feul, a, par la conquête, été fuprimée, ex equo etjure,
aux feigneurs. Tous les Canadiens raifonables penferont de même.
mais ils peuvent reclamer la moïenne et la baffe juffice (toute partie
criminelle di/ßraite) quoique plus étenduë que ce .qu'on apelle en
Angleterre, court baron, afin de n'être point frufirés des droits et
profits pecuniaires qui font atachés au droitde j uftice, qu'ils ont pai-
leurs titres. Par l'ae qui regle cette province, le .Roy fe referve
la haute juiice.w- J-

ARTICLE 41.

En la loi desfiefs, il y a trois fortes de juice, haute, moïennze et baffe.

De la haute juffice.
rimo. E hautjufficier connait de tous crimes, et cas pour

lefquels il y a peine de mort, mutilations de membres
et autres peines corporelles, comte fufige-, -nettre
au poteau, au carcan, 'et'condamner aáimendes ho-

norablès;'auffi peut fàire cris et proclamations publiques, banir de
fa terre et jurifdi&ion, et marquer. Il hé péut cependant connaitre
de cas royaux, comme cririie de lèze majeffédivinéet humaine, fáuffe
monnoye, ports d'armes, affemblés illicites, et aàfalinats.

Secundo,~ Pour l'exécution de fa juftice, iL-doitavoir juges et offi-
ciers, prifons fures', bonn et raifiiabes, de hauteur et de largeur

2 competente,

Art. 4. il Chap,. Ig a,~5
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competentes et non infe&ées. Les dites prifons- doivent être bâties-
à rez de-chauffée, fans ufer de ceps, grillons, gruës et autres inf-
trumens femblables.

Terti, Les comtés et baronies-on.t droit de pillory, échelles et
fourches patibulaires à quatre pilliers; et aufli les hauts jufliciers
fondés en titre.

Il ny a en cetteprovnce que deux comtés, qui font -- l'ifle- d'Orléans et
Dorfainville; et deux baronies, qui font Longueüil et Port Neuf.

Les comtés de l'fie d'Orléans, et Dorfainville, ainfi que la baronie de
Port Nèufaïant étéaliénés, en ont perdu les titres de dignité. Ils-ont retour-
né au- Prince, comme au centre, et à la fource d'ou procedent toutes les
dignitês.

Quarto,. Le haut jufficier a droit-de-confifcation de biens, meubles
et héritages étans en fa cenfive, excepté pour crimes de lèze majeffé
divine et humaine, et fauffe monoye; en qûels cas, les biens confif-
qués apartienent au Roy feul, par-la regle, qui confifque le corps, pon-
fifque les biens.-

Qeuinto, Au haut juficier apartient aufli les épaves, qui doivent
fe dénoncer dans vingt-quatre heures par celui qui les a trouvés,
et à faute de ce faire dans le dit tems, il·ef amendé à l'arbitrage de
juflice, à moins qu'il n'ait' une jufle excufe; et le dit feigneur- e
obligé de faire prononcer, et faire publier aux lieux accoutumés,. a
faire cris et proclamations par trois dimanches confecutifs à la porte
des eglifes paroiffiales les dites épaves: et fi dans quarante jours après.
la premiere publication, celui à qui elles apartiennent les vient de-
mander, elles doivent lui être renduës, en païant la nouriture, garde
et frais. dejuffice; mais le dit tems paffé, elles font acquifes et apar-
tiennent au feigneur haut j uflicier.

Sexto, Il.lui apartient außi les defhérences et-biens vacans en a
cenfive.

Septimo, Un trefôr caché d'ancienneté, et de tems immémorial,
trouvé dans l'étend'ue de la hautejuflice, efn diffribuê, fgavoir, moi-
tié à celui qui le trouve.dans- fon héritage, et.l'autre moitié au fei-
gneur. Et celui qui le trouve en l'héritage d'autruy, en aura un
tiers, le propriétaire un tiers, et le feigneur l'autre tiers.

• L'ordonnance'du 17 Septembre 1764 en fuprimant toutes lesjulicesfei-
gneuriales, afrußtrée tous les feigneurs de cette province de cette partie de
leur propriété et des droits profitables qui yfont atacbés. Cette ordonnance
n r cnverfé, de fonds çn comble, l'état et lafortune des Canadiens.
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De la moienne juftice..
Primo, Le moien jufficier, conait en .premiere inftance de toutes

razions civiles, réelles, perfonelles et mixtes ; et des délits dont
l'amende n'excede envers jufficefoixante fols parfis. - Si le crime-
commis en la terre du. moien jutticier merite plus griéve peine, il
doit le faire fçavoir-au haut jufticier, pour en-conaitre et juger.

Secundo, Il doit avoir pour cette juffice, fiége notable, juge, pro.-
cureur fical, fergens, prifons. à rez. de chauffée fures et bien fer-
mees.

Trtiò, Il peut cependant faire prend-e tous délinquans qu'il/trouve
en fa terre, les emprifoner, informer, tenir le prifonier pendant-
vingt quatre heures -feulement; pendant lefquelles vingt quatre-
heures, il peut iïnfhuire le prôcès jufqu'à fentence définitive ex-
clufivement ; et à l'inffant des vingt quatre heures paffées, fi le crime
merite pl-us griéve punition que des foixante fols parifis envers j uflice,
il eR obligé de faire conduire le prifonier au haut jufficier, et y faire
porter le procés, pour y être pourvû.

Qutartò, Si le haut juficier, donne fentence contr'aucun fujet du
moien jufficier, ou d'autre,. dont il'aura fait la capture, et qu'il ait
fhi t mener aux prifons du haut jufticier, le moien juhlicier doit
prendre préalablement fur l'amende ou confifcation, foixante fois
parfis, avec les frais de capture et autres raifonables.

-uintù, Le moien juificier peut créer tuteurs et curateurs, et pour
cet effet faire apofer fçellé, faire inventaire des biens des mineurs, à
qui il fait pourvoir de tuteurs, et non autrement.

Sextò, Il peut faire mefurer et arpenter, borner entre Ces fujets,
et les condamner à l'amende, par faute de cens non paié.

De la baffe juflice.
Primo, Le bas jufficier peut conaitre de toutes matiéres perfon-

elles'entre fes fujets, jufqu'àfoixante Jols pari/is, -enfemble des délits
dont l'amende ef de dix fols pariis et au deffous; Et fi le délit re-
quiert plus. grande amende, il doit avertir le haut ju ficier, et il
prendra fur l'amende adjugée jufqu'à dixfois pari/is.

Secundò, Il peut prendre en fa terre tous délinquans, pour cet-
effet avoir Mayre, fergens et prifons, à la charge cependant de faire.
incontinent conduire le prifonier au haut jufficier fupérieur.

Tert,>
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Tertiò, Peut auffi le bas juficier mefurer et mettre bornes entre
fes fujets de leur confentement, conaitre de fa cenfive et condamner
fes fujets à l'amende, faute de cens non paie.

Quartò, Les dependans de la moienne et baffe juffice, peuvent
d::mander renvoy au haut jufticier des caufes et matieres qui font
de fa conaiffance.

Voir par cette province, Un Edit defa Maelé T. C. du mois de
%in, 1679, et une declaration aufi defa dite Majeßé du mois de 9uin,
'1680, concernans les apels des jifices feigneuriales aux jurifdiaions roï-
e!cs, et des jurifditions roïales au confilfuperieur.

Il cl de droit certain. que le Roy feul eh fondé en toute juhice,
haute, moienne et baffe, par tout fon royaume; et il en de loi
qu'aucun feigneur ne peut pretendre droit de juflice, foit. haute,
n-oïenne du baffe, en aucun fief ou feigneuri.e, fans titre exprès, ou
concel3ion du Roy, ou de fes prédeceffeurs et il en de loi con-
&ante qu'un juge feigneurial, et tous autres officiers en dépendans,
ne peuvent agir fur les feules commiiffons dLu feigneur, et qu'il faut
qu'elles foient aprouvées par lajuhice roïale, qui a droit de s'infor-
ier de leurs mours,' religion et capacité, qui eni ordonne l'infor-
niation, en vertu de laquelle elle les accepte, et leur font prêter.
ferment, de bien et fidelement s'acquiter de leurs devoirs. Les
juges roïaux ont infpeaion fur les juges feigneuriaux. Voir,

.Un jugement en forme 4 regiement de M. Raudot, Intendant,. du 10
O4obre, 1 705, pour les audiances des juges feigneuriaux de, Champlain
et Batifcan. Un idem du même du 26 Mars, 1710, qui regle les frais
à. faire pour les baux judiciers des biens des mineurs, dans les jußices
frigneuriales. Un idem du même du 14. Mgrs, 1711, au même fujet.

Un jugement JeM. Begon, Intendant, du 30 7anvier, 1718, par
lequel il s'évoque une afaire pendante en la juß/icefeigneurial de Beau-
pré. Un idem du même du 10 mars, 17:19, qui fur les repréfentations
des feigneurs de Montréal, reçoit le Grejer de la dite jurifdiion, dont
le Grefe leur apartient.

Un jugement de M. Hocquart, Intendant, du 4 Oôlobre, 1736, qui
condamne les dépofitaires des minutes des notaires décedés en la jußlice fei-
gneuriale de Beaupré, à remetre les dites minutes au grefe de la dite

jitgice ; et qui enjoint au procureur fifcal d'y tenir la.main. Et un idem
du même du 4 Mars, 1743, qui agrée et confirme la nomination du juge
frigneurial de St. Xnne; et mande au Lieutenant General de la prevâté,
de li recevoir eil la dite qualité, après nfCrHIation.

CH APIT RE
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C H A P I T R E XIII.

De la reunion des. fiefs et feigneuries au domaine du
Roy.

AnTTICLE 42..

Les fßefi et feigneuries en iette province, font réunis au domaine du Roy,
faute par les c6ncefionaires d'avoir rempli les obligations qui leur font im-

pofées clans leurs titres.

OMME par- les titres des conceflions des feigneuries ac-
cordés par les- gouverneurs generaux et intendans, à qui
il étai tordonné par le Roy, de ne les accorder que fous
la condition expreffe, que les dites conceffions lui feraient

repréfentées dans un an de leur datte, popr être par lui confirmées,
fans laquelle confirmation, après le dit tems paffé, les dites concef-
fions feraient reputées de nulle valeur (et ce en confequence defa décla-
ration du i2 Mai 1676) il y eft exprimé la: dite claufe; il s'cnfuit,
qu'un Canadien qui aurait obtenu une conceffion-en feigneurie, et
qui n'en aurait pas obtenu-la ratification de fa majefté, dans le dit
délay, ne péut' ~P-s joüir de 'fa coficeifion, et en être regardé comme
propriétaire incommutable

Cette claufe cependant ne parait pas avoir été en aucun tems de dr;it
étroit, et dépuis ette declaration é -,,Roy a:confirmé, après dix années, plus
de vingt titres de èonceJon, dont les ratifèations n'avaient point été obte-

ues; et ce, en conféquencefans doute, de l'article I 13 de·la coutzme de
Pris, qui accorde ldprefeription de dix ans'entre prefens de tous poe/-urs,
avec titre et bonne foy, et avec d'autant plus de rafion que cet article n'a
point été abrogé, que les concelionaires ne demandaienit pas eux mêmes la
ratifcation, et que c'étoit à l'intendant à la demander.

On pourrait peut être objeéler, que la prefcription n'a point lieu
contre le Roy à caufe de fon domaine? mais on repondra que le do-

Mailne
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maine du Roy contre lequel il ne peut y avoir.de prefcription, eft un
terrain refervé pour fon utilité, tel qu'en celui compris fous le nbm
des traités de Tadouffac, Temifkaminlç &c.

Il a toujours-été de loi fondamentale en France, que toutes do..
nations et conceflions du Prince, foient, pour fortir leur plein et
entier effet, enregîtrées dans les chambres des comptes établies dans
les diferens parlemens, qui -font apellées, les répertoires sdes droits -du
domaine du Roy, et les grefes d'infinuations des états et biens des fujets.

En confequence de cette loi fondamentale n'aïant point été érigée
en Canada de chambre des comptes, le confeil fupérieur créé et iñf-.
flitué en 1663, en a toujours fervi, ainfi que le greffe de l'inten-
-dance; d'où il s'enfuit, qu'ixne conceffibn de terres en Canada eft
nulle, fi cette conceiion ainfi que la ratification ne font point enre-2
gîtrées au greffe des infinuations du-confeil fupérieur, ou, à celui
de l'intendance.

La claufe obligatoire pour les conceffionaires, inf'èrée dans les
titres, de tenir feu et lieu dans l'année du jour de la datte de la ra-
tification de fa Majeflé, ne laiffe aucun doute qu'une telle feigneurie
dont le conceffionaire n'aurait pas rempli cette claufe, eft dans le cas
de la reunion -au domaine du Roy, en confequence des deux arrêts
d.uconfeil d'état du Roy du., 6 Juillet 1711, et une déclaration du
Roy du 17 Juillet 1743, articles 4 me. et 8me, en interpretation des
dits deux arrêts, à moins que le concefßionaire ne fut en état de don-
-ner une excufe légitime de.ne l'avoir pas rempli. Voir,

-Un jugembut de MeJrs. de Beaubarnois et Hocquart gouverneur gene-
ral et intendant du 10 May 1741, quifurJe requiitoire du Procureur

general du Roy reunit, en vertu des dits arrêts, au domaine de fa Majefé,
vingt fegneuries, faute par les conceffonaires d'y avoir placé des habitans,

-ou les avoir mi[es en culture,
Il faut obferver, que les jugemens pour reunion de feigneuries

au domaine du Roy devaient être rendus conjointement avec le gou-
verneur general et l'intendant, à la diference de ceux rendus pour
reunions de terres aux domaines dçs feigneurs, qui l'étaient par
J'intendant feul.

CHAPITRE

Art. 42.
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CHAPITRE XIV.

De la reunion des terres aux domaines des Seigneurs.

ARTICLE 43.
Sqnt tenus tous cenfßaires en cette province de dtfricher, mettre en culture,

et tenirfeu et lieu fur les terres à eux concedées par les feigneurs, dans
l'an et jour, datte de leurs titres; fàus peine de réunion de leurs terrer
aux domraines desfeigneurs.

L eft par les deux arrêts du confeil d'etat du Roy- du 6 Juillet
1711, ordonné, pour le bien et avantage de la culture, et

- avancement des terres de cette colônie à tous feigneurs de
concéder des terres à titre de cens et rentes, et d'exprimer dans

leurs titres de conceffions, que faute par les conceffionaires de les
mettre en valeur, et d'y tenir feu et lieu, dans un an et jour de la
datte de leurs conceffions, la conceffion ferait de nulle valeur; et
faute par les dits conceffionaires de le faire, il e13 auffi ordonné aux
feigneurs de s'adreffer en ces cas à l'intendant, nommé par les dits
arrêts, juge à l'exclufion de tous autres, pour ce qui concerne les
difficultés de feigneurs àâhabitans et cenfitaires; et de cenfitaires à
feigneurs, pour obtenir la reunion des terres qu'ils ont concedées,
au domaine de leurs feigneuries, faute par eux d'y avoir tenus feu et
lieu, et les avoir mifesen culture. L'intendant en confequence de
ces arrêts ne pouvait, fur le certificat du curé et du capitaine des
feigneuries àlui reprefenté par les feigneurs, leur refufer de prononcer
la retunion des dites térres à leur domaine, en declarant la concef-
fion de nulle valeur. Cettejurifdi(lion ne demandait ni avocats nifrais;
les feigneurs préfentaient requéte à l'intendant, fur le certificat du curé et

du capitaine de milice, qui ordonnait la reunion; le jugement en était de-
livré-gratis. Voir à cet.égard,

Cinq jugemens de M. Begott intendant des 3 ouJ 1718, 5 Mars
.17 , 3 Juellet 7I20, i 5 Avril et 25 7uillet 7 r5-i..1711 3Y 1 21'1P
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Trois idem de I. Dupuy intendant des 8 May 17 27, 14 7uillet

1728 et 20 Sejtembre 1730.
Vingt id-z de iL IHocquart des 20 .anvier 1731-22 Juillet et- 5-

o"fi 1733-23 Mars, 4 May et. 15 Juilkt 1734-9 Fevrier, 18

fuin et 28 Décembre 1735-20 Décembre 1738-27 May, 22 et 24
Juillet et 21 Decembre 17 39-4 Aîvril et 2 Aofuß 1742-13 Juillet
1745-6 et 10 oufI 1748.

Et dix idem de M. Bigot, Intendant des 24 Decembre 1748-20 Mars
et 3 Juillet- 1749-20 MU'ars 175o-4. Fevrier, 1o-Avril, 6 et 18

Juillet 1752-28 May 1754-et 17 Mars 1758.
La fufpenfion de cette loi depuis l'ordonance de Septembre 1764,

non feulement empêche.les feigneurs de faire réunir-à leur-domaine
une infinité de terres qui font dáns le cas de l'être; mais encor fait
un grand tort à l'avancement de la culture, parceque les feigneurs
fe trouvent dans l'impoflibilité de conceder ces terres abandouées à
d'auttes qui les leur demandent, parcequ'il eTt de toute neceffité de
declarer les conceflions qu'ils en ont données de nulle valeur.
Comme par l'aéleles anciennes loixjont remifes en force,., cet. inconvenient
ceje.

AR TICLE 44.
Les cenitaires ne-peuvent vendre leurs terres en bois -de bout, fous peine de

nullité des contrats de vente, de rejitution du prix et de reunion des
dites terres au domanie desfeigneurs.

fC ET article eft fondé fur les deux arrêts du confeil d'état du Roy
du 6 Juillet i711, et fur un autre arrêt du 15 Mars-1732. -

Les feigneurs par -lé dernier arrêt -ne peuvent pointvendre der
terres en bois de bout; ilsfont obligés de les donner en conceon, et dans le
cas ou ils refufent de les -conceder aux habitans qui leur en demandent, les
dits babitans peuvent s'adrefer aux Gouverneurs et Intendans pourfefaire
conceder les dites terres; dint- les, cens et redevances, en ce cas, fercntper.
çus au prof defa Majeié.

ARTICLE 45.
Les cenfitaires ne peuvent bâtir etfaire bâtir aucunes malfons et étables en

pierre ou en bois, fur terres, et portions de terres, àmoins qu'elles ne
foient
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* foient d'un arpent et demi, fur la profondeur de trente ou quarante; à
peine de cent livres tournois d'amende, contreles contrevenants, applicables
aux pauvresfamilles des lieux; et en outre de dmolition des dites mai
fans et etables. Ils pèuvent fzdement faire confiruire granges en bois
pour recevoir les grains, foins-ct autres produits receiillis ur les dites
terres.

ET articlc e fondé fur une -ordonnance de fa Majeé T. C-
en forme de reglement du 28 Avril 1745, et a été jufqu'à la

conquête rigoureufement obfervé. Voir.
Un jugeiment de M. Varin comm'fiyre ordonateur, faifant fonélions

d'Intendant, en l'abfence de M. Bigot du 9 7uillet 1749, qui en confe-
quence de la dite or~donance, condamne un habitant de St. Joachim, à la
requéte des figneurs, qui s'était batifur une terre d'un demi «rpent,
demolir fa maizn.

Et un autre de M. Bigot du 12 Yauvier 17 52 qui à -la requcte dufei-
gneur de li'le d'Orleans, condamne quatre habitans de la dite feigneurie,
quife font bâtis fur des terres moindres qu'un arpent et demi, à les.de-
malir, et cbacun en cent -livres tournois d'amende, païables fans deport,
aplicables aux pauvres familles de la dite feigneurie.

Cette loi qui, ainfi que toutes les autres, a été fufpendüe depuis
l'ordonance de Septembre 1764, a multipliée les pauvres familles.
Les cfans au lieu. de prendre de nouvelles terres, ainfi qu'ils au-
raicht été obligés de faire dans le précedent gouvernement, par-
tagent entr'eux laïeire de leur pere, bâtiffent chacun leurs petites
parts, fur lefquelles ils ne peuvent receüillin-de quoi les nourir.

L'dA7e qui regle le gouvernement de cette province, y remediera
pou- l'avenir.

A R T I C L E 46.
' Ne font compris dans le precedent article les habitans des fauxbourgs et

banlieues des villes, des bourgs et villages des diferentesfeigneuries, qui
peuvent faire tels établifemens qu'ils jugeront à propos fur les terrains à
eux concedés, en-fe conformant aux reglemens et ufages ordinaires de la
voirie et de la police.

C ET article eft fondé fur le dit réglement du 28 Avril 1745 par
lequel, il eft enjoint aux feigneurs de n'établir fur leurs fei-

K 2. gneuries
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gneuries aucuns bourgs et villages que fur les jugemens des gouver.
neurs generaux et intendans, Voir.

Unjugemert de MeTrs. Duquêne et Bigot, Gouverneur general et In.
tendant du 25 iAOuß 1753, qui à la requête desfeigneurs de l'Ile Jefus,
ordonne l'établiiment d'un village dans la dite feigneurie, d'environ

vingt arpeus enfuperficie.-Un idem des mêmes du 15 Fevrier 1754. qui
à la requête du feigneur de St. Michel de la Dut antay, ordonne f'éta-.

blifement d'un bourg dans la dite feigneurie fur un terrain de dix arpenst
defront, fur ti ois de profondeur.

Un idem de Me/i s. de Kaudreuil et Bigot, Gouverneur général et In-

tendant du 10 Mars 1757 qui à la requête du feigneur. de Soulanges, or-
donne l'établifemnent d'un bourg dans la ditefeigneurie del'étendue d'environ

cinquante deux arpeis et demi en fuerßce-Et un ider des mêmes qui
à la requête du feigneur de Contrecoùr, ordonne l'établfe.nent d'un

bourg dans la dite feigneurie de deux arpens de front fur quatre de
profondeur.

C H A P I'T R E XV.

Des referves faites par le Roy dans les titres de con.-
ceffions des feigneuries de cette province.

ARTICLE 47.

Lesfeigneurs font tenus de conferver et faire conferver par leurs tenancierr
et cenfitaires, les bois de chêne fbrares à la conjrution des vaifeaux
du Roy.

OIR four l'interprétation de atte réfeive.
U n jugement de . »egon Intendant dui ~9 fUllet 1722

'uifur Its reprefetations dés habitans, fait dfenfes aux fei.
gneurs de troubler leurs cenfitaires, dans l'explòiàtin et -vente

weÎs bois de d>ee, qù1ils abatentflir ldurs terres, pourfaireet avancer [éur
Wfrichument, t e leur fairé aucurtes demaides'pour ra4frn des dits bUs,
% l'exception feulement de ceux qu'ils pourraient abatre pour enfaire com-W

merce-

Art. 47.
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mercë, fan travailler à défricher leurs terres. La claufe de referve qu'afait fa Maj ', dans les Contrats de conceJions, Jes bois de chêne propres à
1a con/ruai* des vaifeaux, n'atribuant point aux feigneurs la propriété
des dits bois dlhene, qui fe trouvent dans l'étendue des terres qu'ils con-
cedent. Et que l'intention de fa Majeßé e que les terres concédéesfoient mifes .n vdItur,. et qu'il eß du bien public, que tous les bois que les
habitans abatentf/ýe>t utilement -empIoiés en bois de corde ou en planches,
madriers et bordages plutét que d'être brulésfur les lieux.

Voir quant au droit defa MvIajelé far les dits bois.
Une erdonance de M. Hocquart, Intendant, du 5 OQ7obre, 1731, qui

en conformité de cette referve, ordonne aux feigneurs de la?/er agir fur et
dans l'étendue de leurs\feigneuries, les entrepreneurs des bois pour la
confruaion d'une ßutte de cinq cens tonneaux pourle Roy, et de ne les
point troubler dans leur exploitation.

Autre ordonance du ênée dre 7 Fevrier, 740, qui fait defenfes à
plufiéîurs propriétaires de terres des environs de, Nicolet, de couper aucuns
chénes fur leurs terres, jufgq'à c que les viites enfoient faites, fous peine
de confifeation des bois coupés, et de dix livres d'a'mende par chaque pied
d'arbre de chêne coupé.

Et une autre idem du mé du 20 Mars, 174o, qui fait defenfes
aux feigneurs du Lac des deux montàgnes, I/les Bizard et des environs,
de faire couper aucuns chênes j fqu'à ce que viite en ait étéfaite, fous
les mêmes peines:portées par la p écedente.

ART CLe 4.8.
Les feigneurs ßini tenus -de donner vyis à fa majef/é, cu à fes fuccefeurs

Roys, des-mines, Minières, ou mnéreanx, fi aucuns fi rouvent dans
l'étendut de leurs feigneuries.

ETTE referve eft fôntdée, fur ce que les particuliers ne peu
vent pofféder de plein droit les fonds-où fe trouv nt des mines

d'or et d'argent, et d'autresmétaux ou matieres fur lefquelles le
Erince a- droit. Cuncti-qui per privatorum loca faxorum vnam laborio-
fis eyjojionibîis perfequentur, decimas flfco,' decinas-etiam. omino repra-
fentent-: cteremodoprerïsJuis defiderüs vindicande. La neceité des
métaux, non feulement-pour-s monoies, pour l'ufag des -armes,
et.pour celuide l'artillerie; mais pour une infinité d'autres befoins

et
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et comodités, dont plufieurs regardent l'interêt public, rend ces
matieres et celles des autres minéraux fi utiles et fi neceffaires dans
un Etat, qu'il eft de loi et de droit certain, que le Souverain a
fur les mines un droit indépendant de celui des propriétaires des.
lieux, ou elles fe-trouvent. Voir à cet egard,

L'crdonance de Francois 2. du 29 juin, 1560. • Idem de Charles 9
du 26 Mars, 1563. Idem de Henry 4, du mois de Juin, 16oi.
Jdcm de Louis 13 du mois de .Mai, 1635. Toutes fondées fur le droit
R:nazz.

Les prétres du Séminaire de .- !ébec font les feuls feigneurs, qui en
cmfe7u..uce de leur titre, ont la propriété pleine et entiere des mines,
uzicres et mmraux, qui pourraient fe trouver dans tute la feigneurie

de la c6te (le Beauprc, contenant .,.. lieües de front, fur 6 lieües de pro-
J;leur.

ARTICLE 49.
L-s feignucrs font tenus de laifer faire tous chemins qu feront jugés ne

céffaires pou;r l'utilité publique, et de faire inférer pareilles conditions
dans les cont/ejions qu'ils donnent à leurs cenfitaires.

C ET article ent clair et ne demande aucune explication'; il
faut voir à cet égard les ordonances de police rendües par les

diferens Intèndans pour les chemins, et les procés verbaux des
grands voiers, qui font une loi fixe pour cette province.

Cette partie i nece/faire eß entiérement négligée, elle demande un traité
particulier des anciens ufages, àfin que les habitans pu.ent fe rapeller
leurs anciennes obligations, et les engager à les reprend&e.

L'a:theur renvoie à fon traité de la police.

ARTICLE 5-0.

Sa Majeflé s'eß refervée par la plus grande partie des concefions qu'elle à
accordées en feigneuries, de pouvoir faire prendre, fans être tenue à.
aucun dedomagement, envers les feigneurs, dant l'étendüe de leurs*
feigneuries, toutes parties de terres, places d'armes, magafins ou ouv-
rages publics, au cas qu'elle en ait befoin ; et aufi tous les arbres né.

ceiaires
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cejfaires pour le chaufige des garni/ns, fans également être tenue à
aucun dédomagement.

C ET article étant une claufe de ontrat, ne demande aucune
explication, et n'eff fujet à aucune interpretation. Tantùna

valent, quantùm verba fonant..

P. N S.

MODEL

:. Chap. XV. 65
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B A I L a C E N S.

ARDEVANT les notaires publics en la province de Qué-
bec, y refidens fouffignés fut prefent en perfonne
feigneur lequel a par ces
prefentes volontairement baillé, cédé, quitté, tranfporté,

delaiffé et concedé, dès maintenant et à toujours avec promeffe de
garantie de tous troubles et empêchemens generalement quelconques
à titre de bail à cens, profits de lots,-et ventes,. amendes et faifines,
et de tous autres droits feigneuriaux et féodaux à
à ce prefent et 'acceptant preneur et retenant au dit titre; pour lui
(fes hoirs et aïans caufe) cefi àfgavoir, trois arpens de terre de front
fur quarante de profondeur étans et mouvans en la juftice et cen-
five de fa dite feigneurie de . tenans d'un coté à

d'autre cote a pardevant a
et par derriére à pour par le dit preneur (fes
hAirs au aïans caufe) joiir faire et difpofer de la dite terre, comme
de chofe à luy apartenante, au moien des prefentes, tranfportant le
dit feigneur bailleur pour et au profit du dit (fes
hoirs " aïans caufe) preneur et retenaut, de paier au dit feigneur
bailleur, ou aux fiens et ayans caufe, à quelque titre que ce fait, ou à
fes officiers -commis par luy, un fol de cens. par chaque arpent de

front:
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~frdii: #bmividéftls pat chaqué arpent dé fiônt fui- qùarnté dé ptom
fohtd.ür gk rgt tbrn6ïois; l'écn dé Fi-ance à fi* li&es et la iaßrt d'Ef-

igeà fringfois; uñ chapdt a þaf chaque afpent de frdiit dL
vizigi fois tâarnois au choit et option du feigneur bailleùi (ou au ili

,ei läie de ch4on) i mindt è deny de bléd fromént pour lés dits
tiàis à-pèna, fut la ptdfondèur de quarante; le tôut de cèns, renté
fohicière ét feigneuriale, iin'i iéchetable ennuelle et perp tuelle,
pàiable fdr chacun 2ÈÎ au jóùi de St. Rmy chef d'o&obré (ou iii
j6 jüéè le dit jeigneurfara oferafairefa recettt dansfa diiefeig'eurie) au
niääiôit feigueiurial ou autre lieu qu'il plaira au dit feigieur defxer,
dont k' pre iier payement écherra au dit jour de St. Remy

et coetinuer le payement des dits cens etrentes
fo ncitées êi feigneuriales d'année en année tant que le dit

fes Airt. t .aïns. cufe) fera déténteàr, propriétaire et poffef-
fér du toUi, ou partie et portion de la dite. terre, et fans que la
div'ifioi ou.partage d'icele pùiife opérèr àrdêuhe divifioii dâ dit tensi
et des dites reiites fbnciéres et feigneuriales, qui refterdnt folidaites
-ei toütes eegärties. Le dit cens portant droit de lots et ventes,
atiende ét faifine, quand le cas y écherra; et à cet effet fera tenu

l'aèqüéreur ou donataire d'exiber, reprefenter et donneç copiê en

lionne foiinè du contrat d'acquifition ou de donation de la dite terré

ou pàati&· d'icelle au dit feigneur bailleur (fes hoirs ou aïans caufe)
dkñs les vinugt jors dé fa pafiîtion, à peine de l'aiende de trois livres
quinzefois touriois. Droit dé retèn e et de retréit en cas de vente
volontaire ou nutation forçée au profit du dit feigneur, confifiant
eui la faculté qu'aura le dît feigneur bailleur de reprendre la dite
terre à toutes-inutations, par ventë ou aâe équipblent à- vente, du

toult ou partie, en rendait. à I'acquérèùt le pri porté dans le con-

tâià, fiais ét loyaux coûts. Droit de recondiffance:et déclaration
riuyllé à dhaque mutation de feignèui par fuccefion ou autrernieit
aux fais dÁ poffeffeur. La dite conceffion à titre de bail à cens,
faite ùn outté au:claifes et conditions, que le dit preneur, (fes héirs

OU aïans caufe) rie pourra vendre, donner, céde-, traiifporter ou

écIanger la dite; terre à aùcuëiis comimunatés, ou gens de

rhain niiè, à peine dé commife, qui demeurera encourue par la

feule tràdîtion du contrat de vent , douatiomi, tefilon, tranfport ou

échangê 4ui eri fera paffé't fans aucùne formhe où figure de pro-

çes; que le dit preneur, (feï hqirs Ôti aluns cafe) he pourra déguer-
pir, abandonner et reihettre la dite terre au dit feigneur, quelle

. L ne
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ne foit en bon état de culture,, et fans avoir- au préalable païé
au dit feigneur les arrérages du dit cens, des dites rentes foncieres
et feigneuriales, droits et devoirs annuels et cafuels, qui pourraient.
être dus fur la dite terre de tout le paffé et-jufqu'au prochain terme à
écheoir.' Que le dit preneur, (fes.heirs-et alans caufe) portera fes
grains moudre au moulinbannal, lorfq'il y en auira un d'étably, et:
des cenfitairesfufans pour entretenir le dit moulin, fans perte au dit fei+:
gneur, à peine de confifcation des grains et d'amende arbitraire. Que
le dit preneur tiendra feu et lieu fur la dite terre, et la.defrichera
dans une année à compter Ja jour de la date des préfentes,, fous
peine de reunion au domaine du dit feigneur de plein-droit; et qu'il.
y fera bâtir et conftruire l'année en fuivante,. une maifon logeab4é,
grange et étable 1 qu'il entretiendra, et *maintiendra.le tout en bon
état; qu'il mettra la dite terre en valeur et la garnira de beffiaux,
tellement que fur icelle, les dits cens, rentes foncieres et feigneuri-
ales, ainfi que tous les autres droits annuelles et cenfuels puiffent ai-.
fément être pris et perçus. Que le dit preneur, (fes hoirs et alans
caufe) donnera ou fournira au dit feigneur'bailleur une journée de
corvées à fa demande ou -de fes officier$, ou la fomrme de qtarante
fols.tourncis, au choiz et option.du dit feigneur et.Çes aïans caufe;
et que dans le cas ou la dite terre. viendrait.. à être divifée entre.
plufieurs - héritiers ou acq.uéreurs1 ils feront chacun d'eux, et un
feul pour le tout, tenu folidairement de la dite journée de corvée,
ou à paier au dit feigneur bailleur la dite fomme de quarante fois
tqurnois par chacune année. Que le dit preneur découvrira les de.
ferts de fes voifins à m.efure qu'ils en auront befoin. Qu'il-laifféra
et fournira tous les chemins qui feront jugés neceffaires. par le dit
feigneur, ou par les officiers'du Roy pour l'utilité pullique; qu'il les
fera et entretiendra,. ainfi que les clotures,· et celles mitoïennes entre
fes voifins; qu'il fera aligner et borner la dite terre dans toute fá,
largeur et profondeur à fes frais et.dépens, et que le dit preneur,
(fes hoirs et ayans caufe) fera..tenu de planter-chaque année, conjoin-
tement avec les autres habitans de la dite feigneu.ie, un May,.-au
jour acoutumé, à la porte du. manoir feigneurial. Se referve le dit fei-
gneur bailleur de prendre fur la dite terre tous les, bois. dont il aura
befoin pour charpente et confruation,. tant de fon manoir feigneu--
rial, moulin, Eglife, et-Prefbitére, que pour tous.autres bâtimens
qu'il fçra conifruire fur le domaine qu'il fe refervera. Se referve
auffi le dit feignèur bailleur, la propriété des niines, miniéres et mi-

neraux
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,éraux, fi aucuns fe. trouvent dans l'étendue de la dite conceflion
(aux termes et claufes apofés dans le titre primitif de fa dite fignekerie) et
leterrain propre à con%ruire et édifier un moulin bannal de la con-
tenance de fix arpens en quarré, fans être tenu à aucun dédomage-
ment, à moins que ces fix arpensou partie d'iceux -ne foient cultivés
ou. mis en valeur, auquel cas le dit feigneur s'oblige de paier au dit
preneur.(etfes aians caufe) le prix du dit.terrain ou partie d'iceluy,
fur l'eftimation qui en. fera faite par experts choifig et nommés .par
le dit feigneur et le dit preneur, et tous les bois de chêne propres à
la confiruaion des vaiffeaux de fa Majeffé, conformement au titre de
fa dite feigneurie; 'auxquelles dites -charges, claufes, conditions,
obligations et referves, le dit preneur et retenant pour
luy (fes hors.et aians.caufe) oblige,.affede et hipothéque -tous et cha-
cuns. fes biens meubles et immeubles, prefens et avenir, et fpéciale-
mentla dite terre, qu'il promet et'oblige par ces prefentes, culti-
ver, bâtir et entretenir en bon état, pour -la fureté des dits cens,
rentes foncieres et feigneuriales, droits et devoirs annuels et cenfuels,
et s'oblige en outre-de fournir au dit feigneur bailleur à fes frais et
dépens une expédition du prefent contrat, fous huit jours de la
-datte des préfentes. Promettant &c. obligeant &c. renonçant
&c.fait etpafe, c.

-Cours dejudicature.

Cours de judicature étàblies en Canada (.aujourd'kuy prcvince de
.Qjuébec) avant la conquête et la ceffion qui en a été faite à la cou-
ronne de la Grande Bretagne. , Sgavoir.

A Québec, qui a toujours été la capitale.

UNE cour civile -et criminelle, (fous le nom de Prevté) com-
J pofée d'uiLieutenant.general civil et criminel, d'un Lieute-

nant particulier, d'un Procureur du. Roy et d'un Greffier. Cette cour
tenait tous les mardis et tous les'vendredis de chaque femaine (ex-
cepté dans les vacances) outre les audiances extraordinaires qui-étaient
accordées à la demande.des parties, lorfque leurs affaires requieraient
cL Arité.'AL 2
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A MONTREAL.

TT NE cour civile et criminelle (fous le nom de jurifdionì Roi,.
ale, compofée d'un Lieutenant general civil et criminel, d'un,

Lieutenant particulie-, d'un Procureur du Roy et din Greffier. Les
profits du greffe apartcnaient ,aux feigneurs de Montréal, qui
pvaient la nomination du, Greffier. Elle tenait égalementuque celle
de la Previté à Québec deur fois par femaine,. outre les audiances
extraQrdinair.es..

Aux TROIS RIVIERES.

NE cour.civile et. criminelle (auffi fops le nom de jurfdißLipn
roïale) compofée feulement d'un Lieutenant général civil et

criminel, dun Procureur du Roy et d'un Greffier, qui tenait auflr
deux fois par femaine, outre les audiances extraordinaires.

Un confeil fup.erieur compofé de -douze.confeillers dont un clerc,
et d'un Procureur general, dont l'Intendant était le préfident, et
dans lequel avaient fçéance le Gouverneur general et l-Evêque. Il
avait été ajouté à ce confeil des confeillere affeffeurs qui n'avaient que
voix confultative, et feulement delilerative dans les procès dont^ils.
étaient nommés raporteurs. Le premier confeiller prefidait en l'ab-
fence de l'Intendant; ce coofeil tenait à Québec tous les lundis de
chaque feinaine (excepté dans les tems de vacances) outre les extra-
ordinaires. Il fallait au pips cinq juges dans les affaires civiles
(fans y. comprcndre le Procureur general.) Il n'y était reçû que
des affaires en apel des. fentences. rendues dans les .trois cours
fubalternes.

L'Intendant comme chef de la juffice et de la police, pouvait
s'évoquer toutes affaires tant civiles que criminelles et de police,
et -il étaitjugd (privatiyjungt à tqo atres) dans tou les affaires
qui concernaient le Roy et la police, ainfi que pour vuider et juger
toutes dificultés tant entre feigneurs et feigneurs, feigneu;s et ger.
fitaires,_que cenfitaires et feigneurs. En fa qualité de Chfef de juf.
tice, il établiffait des fubdélégués à fon choix; pour décider fomaire-
ment toutes les petites affaires depuis vingt fols juiqu'a cent francs,
et pourjuges de plice ; des jugùemens defquels on appellait à Lui
même; et le Commiffaire ordtnnateurl Montréal était fon fubdé-
léqué né et de droit quant aux diferends des feigneuries, et il. était

lofible
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roifible aux parties qui fe trouvaient lezées de fes jugemens d'en
apeller à l'Intendant qui les confirmaient ou les infirmaient, ainfi
qu'il le trouvait jufte.

Les parties pouvaient apeller des arrêts du confeil fuperieur et des
jugemens d'Intendans au confeil d'état du Roy. Il n'y a eû, de-
puis le premier établiffement du C..nada, que cinq ou fix exemples
d'apels, parceque ces arrêts étaient reflechis, et que l'lItendant ne
rendait fes jugemens dans des affaires d'importance, que fur les avis
de plufieurs confeillers qu'il appellait à cet effet et dans~lefquelles le
Procureur general donnait fes conclufions.

La jurifdi&ion atrib4ée à l'Intendant n'occafionait aucuns frais
de procédures aux parties, les jugemens en étaient delivrés gratis.

L'Intendant jugeait auffi les affaires de commerce, et faifait en
Canada les fontions de juge conful.
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